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PRÉFACE
PLAN GÉNÉRAL à BUT DE CET OUVRAGE.
Indiquer quel était l'élat des législations du paganisme, ainsi que les idées des philosophes et des écrivains de cette époque, sur les plus importantes questions du droit civil et du droit criminel, lorsque Jésus-Christ parut;
En regard de cet exposé, faire connaître, sur chacune de ces questions, d'abord, Tétat de la législation hébraïque, et, ensuite, l'état de la législation chrétienne, telle qu'elle a été promulguée et développée par Jésus -Christ, ou par ses apôtres ;
Comparer, ainsi, pas à pas, les anciens principes du droit positif humain avec les deux législations que les chrétiens appellent divines ou révélées.
Après avoir montré, sur chacune de ces questions, les différences fondamentales qui existent entre le droit payen et le droit chrc-
lien, constaler les progrés qui ont été accomplis, depuis le Christianisme, dans les législalions modernes.
Signaler, quand il y a lieu, les progrès qui restent à accomplir , pour mettre le droit humain en harmonie avec le droit révélé, et atteindre graduellement le but définitif qui a été fixé par TÉvangile ;
Faire étudier le Christianisme dans ses sources primitives et dans sa pureté originelle, afin de montrer qu'il ne donne pas seulement satisfaction aux aspirations libérales de notre tempsy- mais encore, con^ne l'a dit un magistrat illustre : « qu'il est le progrés final par * lequel l'humanité a été mise en possession
> des vrais principes de la civilisation univer-
> selle. » (1)
Tel est le plan et le but de cet ouvrage, qui est divisé en quatre livres, et en six études.
(1) M Tioplong, De V influence d», Christianisme, nhapîlre IV.
PREMIÈRE PARTIE
Exposé préllmiiiaire.
Ce travail est divisé en trois sections»
Dans une première section, qui sera consacrée à rétude de toutes les législations pay ennes^ depuis les temps les plus reculés jusqu'à Favénement de Jésus-Christ , nous rechercherons , d'abord, qu'elle a été l'origine du serment.
Nous établirons, par de très nombreux documents, qu'à celte époque, on ne comprenait pas le serment sans une invocation et une imprécation formellement exprimées, c'est-à-dire que^ pour jurer, il fallait non seulement attes-
ter une puissance supérieure, qui était prise comme témoin , mais encore , et surtout , appeler sur. soi-même des châtiments, en cas de parjure ; nous expliquerons, ensuite, dans quelles circonstances lés anciens avaient coutume de jurer, et nous verrons qu'aucun légis- Ickteur, avant Jésus-Christ, n'avait encore interdit le serment.
Après avoir étudié les anciennes législations, nous interrogerons les philosophies du paganisme.
Un fait remarquable, — et qui se produira pour la première fois, devant nous, — frappera d'abord, notre attention: ce fait, c'est que, sur la question du serment, les philosophes du paganisme se sont écartés des idées des législateurs de leur temps.
Ainsi, nous en trouverons un, qui, — par respect pour les. dieux, comme pour les hommes eux-mêmes,— avait prescrit à ses distciples de ne jamais jurer; nous en trouverons un autre qui conseillait au naoins de ne jamais jurer pour des affaires d'argent; nous en trouverons un troisième qui recommandait de sujpprimer le sermmt judiciaire , c'est-à-dire le serment supplétif eX M serment démozVe ; enfin, nous ferons connaître l'opinion d'un quatrième qui s'est attaché à démontrer l'iputilitd et l'inefficacité du serment, en généi;al
Nous terminerons cette rapide revue , en montrant pourquoi, — longtemps avant la révélation évangélique , — la philosophie payenne avait pu aboutir, par les seules lumières de la raison, à des conclusions si remarquables.
Nous arriverons ainsi à notre seconde section.
Elle sera consacrée, toute entière, à l'étude des textes de la loi de Moïse et aux commentaires dont elle avait été l'objet par les auteurs juifs.
Nous ferons remarquer combien la loi de Moïse est supérieure, en cette matière, à toutes les législations qui ont précédé le christianisme. Nous nous appliquerons principalement à établir trois propositions importantes , à savoir:
4^ Que, sous l'empire de cette loi, il était interdit de jurer sans nécesHté, et sans une cause grave ;
2° Que le serment proprement dit, — celui, qui était usité dans le Temple et dans les synaguogues, — devait contenir non seulement une invocation à Dieu, mais une malédiction expresse, en cas de parjure ;
3® Enfin, que longtemps avant Jésus-Christ, la grande majorité des Juifs ne recourait déjà plus au serment qu'avec une extrême répugnancCj et que toute la secte des Esséniens, —
nolarament, — Tavait même déjà proscrit de la manière la plus rigoureuse.
Nous aborderons, enfin, la troisième et la dernière section.
Nous commencerons par étudier divers textes tirés de TÉvangile de S^ Mathieu , desquels il résulte que Jésus-Christ a interdit de jurer : Nous citerons, ensuite, un autre texte d'une épître deTapôtre S* Jacques, qui confirme cette prohibition, dans des termes encore plus énergiques.
A l'appui de notre dissertation sur les textes, nous produirons les témoignages de plus de vingt docteurs , évoques , ou archevêques , choisis parmi les plus savants et les plus illustres, durant les quatre premiers siècles de l'Église, et qui, tous sans contradiction, — au moins durant celte première période , — ont soutenu que Jésus-Christ avait, en effet, formellement interdit de jurer.
Nous consacrerons un chapitre particulier à S^ Augustin, parce qu'il a développé, sur cette question, des idées aussi neuves qu'ingénieuses, et nous établirons, avec lui, cette vérité qui peut paraître un paradoxe, à savoir que les chrétiens,— lorsqu'ils sont obligés de jurer, — malgré l'Évangile,— ne commettent, cependant, aucune faute.
Après avoir étudié le serment au point de
vue chrétien, nous l'examinerons au point do vue philosophique et pratique ; nous montrerons qu'il est illogique et inutile ; nous établirons que les lumières de la raison naturelle, et les résultats de l'expérience, justifient de la manière la plus éclatante les enseignements de rÉvangile, sur ce point.
Enfin, jetant un rapide coup d'oeil sur l'état de notre législation actuelle, nous montrerons quels sont les progrès qui ont été accomplis, dans cette matière, depuis l'établissement du christianisme.
D'abord, nous indiquerons quels sont les serments promissoires, qui paraissaient autrefois indispensables pour garantir l'ordre public, ou pour rassurer les intérêts privés, et qui ont déjà disparu, sans que celte disparition ait produit, dans la pratique, le plus léger inconvénient ; nous dirons de quelle manière on pourrait remplacer les serments promissoires qui subsistent encore.
Passant, ensuite, aux sermens judiciaires, nous exposerons les critiques dont ils ont été l'objet, les pays où ils ne sont pas connus et ceux où ils ont été déjà répudiés; nous exposerons les dangers que présente le serment supplétif y d'après les jurisconsultes modernes : enfin, nous intliquerons de quelle manière on pourrait remplacer le ?îerraent décisoire, si l'on ,
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hésitait à le supprimer, comme le serment supplétif.
Tel est le programme que nous nous proposons de parcourir.
Travailler à faire pénétrer, dans notre législation civile et criminelle, les grands principes de l'Évangile qui sont encore restés à Tétat de lettre-morte ; s'efforcer de hâter le moment où les lois humaines cesseront d'être en désaccord avec les lois divines; essayer de montrer que certaines réformes sollicitées par les plus grands jurisconsultes de notre temps ont été depuis longtemps indiquées et recommandées par les chrétiens les plus autorisés des premiers siècles; c'est , — selon nous — , entreprendre une œuvre éminemment utile, et digne de l'approbation de tous les bons esprits.
C'est dans l'espoir de mériter cette approbation que nous l'avons entreprise.
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DBOIT PâYEN.
CHAPITRES
Etat des législations payeimes, sur le serment, jusqu'à «Iésus-€lirist.
Dans l'origine, lorsque les hommes voulaient se donner les uns aux autres les plus fermes assurances qu'ils diraient la vérité, sur tin fait accompli, ou qu'ils rempliraient leurs engagements, ils se rendaient à l'autel d'une de leurs divinités, et plaçant les mains sur cet autel, ils prenaient cette divinité pour témoin de leurs déclarations. (1)
(1) Tùm nos sîngulôs, qui aderamus .ad hpidem ad duîerunt, ut jurarent. (Demosth. contre conon;) Tango
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Mais il n'était pas toujours facile à ceux qui voulaient recourir à ces garanties, de se rendre près d'un autel, pour le toucher : aussi l'usage s'introduisit-il de remplacer cette formalité tantôt en levant les deux mains, ou seulement la main droite, vers le ciel, pour invoquer la divinité ou les divinités qui étaient prises pour témoins. (1)
C'est de cette tradition, perpétuée de siècle en siècle, qu'est venu l'usage, qui existe encore aujourd'hui, dans nos tribunaux, de faire lever la main droite à tous ceux qui sont appelés à prêter serment.
Un point très important, et qu'il importe de mettre particulièrement en lumière, — parceque nous en déduirons, plus tard, les conséquences, — c'est que, lorsque les anciens juraient, ils ne se bornaient pas à prendre leurs divinités pour témoins de leurs déclarations ou de leurs engagemens, ils indiquaient encore les peines dont ils demandaient à être frappés par ces divinités, ou déclaraient, au moins,
aras, medios que ignés , et numina tester, (œneid. liv. 12.-.Sermént d*EvaQdre)~Âd aram adduxit, tenentem que jurare jussit. (Cornel. Nep. Aunibal).— Tene aram hanc,— tango.— Plante, rudens, act. 5, se. 2.) Si aram tenens, juraret. (Cic. pro Flacco.) Justin, liv. 24, etc.— Juven. sect. 13 et 14, etc.)
11) Jovi manibus sublatis (hom. iliad. liv. 19, v. 252. iv. 3. V. 275. Sustnlit exutas vinclis ad sidéra palmas. (Yirg. Eneid. liv. 12), etc.
sans les indiquer, qu'ils se soumettaient à toutes les peines qui sont infligées aux parjures.
Ainsi, dans tout serment, il y avait toujours deux choses, qui étaient formellement exprimées : 1** une invocation à une puissance supérieure quelconque, du ciel, de la mer, de la terre ou des enfers, et 2® une imprécation, c'est à dire une déclaration par laquelle la personne qui jurait s'engageait à subir certains châtiments, en cas de violation de son serment.
Nous devons, d'abord, apporter des preuves 4 Tappui de cette proposition.
Quand on veut connaître, avec exactitude, l'origine et le véritable caractère des institutions payennes, il est toujours très utile de consulter Homère, parceque les œuvres de cet écrivain remontent à la plus haute antiquité, et contiennent des détails très précis sur la civilisation de son temps : nous commencerons donc par interroger Homère.
Dans le 3® chant de Y Iliade, lorsque Paris offre de terminer la guerre par un combat singulier avec Ménélas, les Grecs et les Troyens jurent de déposer les armes , et Agamennon s'exprime ainsi :
« Puissant Jupiter, toi qui règnes sur Tida,
Dieu plein de grandeur et de gloire, soleil qui
vois tout, entends tout; fleuves, terre, et vous,
divinités qui, dans les enfers, punissez les
hommes parjures, soyeznos témàins; maintenez* la for des sermens
Puis, après avoir égorgé les victimes, et répandu le vin, les Grecs etlesTroyens font les imprécations suivantes : « Grand et puissant Jupiter, vous tous, dieux immortels, si, parmi nous, il était des parjures , faites que leurs cervelles, — et d'eux et de leurs enfants, — jaillissent sur la terre comme ce vin , et que leurs épouses soient soumises à l'étranger.» (i)
Nous trouvons dans celte formule, les deux élémens du serment, dont nous avons parlé?
c'est à dire : Vinvocation et Yimprécation : Nous allons encore les retrouver , dans un autre chant de V Iliade.
Quand Agamemnon jure qu'il n'a pas usé des droits du vainqueur sur sa belle captive, Briséis, il lève les mains vers le ciel, et prononce ces paroles:
« J'atteste aujourd'hui Jupiter, le plus grand et le plus puissant des dieux, j'atteste la terre, le soleil , et les furies qui , dans les enfers , punissent les hommes parjures, que jamais je ne portai la main sur la belle Briséis : si j'ai fait un faux serment, que les dieux m'accablent de tous tes maux réservés à celui qui les offense, en violant la foi. » (2)
(1) Homère, Iliade, liv. 3.
(3) Homère, Ilvade, chap. 17.
Ici encore, nous voyons que rimprécaU<)n n'est pas moins formelle que rinvocation.
Laissons les siècles s'écouler, et sans quitter encore la Grèce, passons d'Homère â Sophocle et à Euripide, et contrôlons les poètes par les orateurs.
Dans les Trachiniennes de Sophocle, Hercule • dévoré par la robe de Centaure Nessus,— que sa femme Déjanirelui avait envoyée, — appelle son fils Hillus, et lui fait jurer qu'il brûlera son corps sur un bûcher de chênes et d'oliviers au sommet du mont Ida.
Dans quels termes Hillus s'engage-t-il, par serment, à exécuter les volontés d'Hercule ?
Citons ce passage tout entier :
« Hercule: — jure par Jupiter, mon père.
Hillus: — Que faut-il faire? je jurerai
Hercule: — Que tu exécuteras tout ce que je t'ordonnerai.
Hillus : Je le jure, et j'en prends Jupiter à témoin.
Hercule : — Lie-toi par des peines, si tu num^ ques à ta parole.
Hillus :-^Je n'indiquerai pas des peines, car je ne tromperai pas : cependant je fais des imprécatims. » (1).
(1) Si fallis, Pœnam imprecare libi :
-— Non dabo pœnas, non enim fallam, attamen imprecor, (Soph» Trachiniennes, acte 5, se. 4).
On voit, parce passage, que ceux qui juraient n'indiquaient pas toujours à quelles peines déterminées ils se soumettaient, en cas de parjure, mais qu'ils faisaient, au moins, des imprécations , d'une manière générale , ou , en d'autres termes , que les imprécations étaient formellement exprimées.
Nous trouvons une nouvelle confirmation de cette vérité dans la Médée^ d'Euripide.
Egée, roi d'Athènes, dit à Médée :
— « Si mes sermens peuvent vous rassurer, je n'hésite point à les faire. — Nommez donc, avant moi, les dieux que vous voulez que j'a^teste.
Médée :— Jurez par cette terre, par le soleil, mon aïeul, par tous les dieux.
Egée: — A quoi faut-il que je m'engage par ce redoutable serment ?
Médée : — Jurez de ne point me chasser de vos États ; jurez, que tant que vous aurez un souffle de vie, vous ne souffrirez point que mes ennemis viennent m'en arracher.
Egée: — Je jure par la terre, par le disque brillant du soleil, partons les dieux, d'observer religieusement ce que vous venez de me prescrire.
Médée: — Il suffit, si vous violez ce serment, quelles peines consentez-vous à souffrir ?
Egée: — Celles que les dieux réservent aux impies, y (1).
Ici encore , nous voyons que ceux qui demandaient des serment avaient bien soin d'exiger des imprécations, au moins générales, parceque ces imprécations étaient les garanties les plus sûres de la sincérité des déclarations, ou de l'exécution des engagemens, et constituaient la sanction de l'invocation.
Mais c'est surtout dans Antiphon, Déraosthênes, Eschine et Dinarque, que nous trouvons des renseignements précieux sur le serment, chez les Grecs.
Dans son plaidoyer sur le meurtre d/Hérode, Antiphon nous dit que les témoins, quand ils juraient, faisaient des imprécations qui garantissaient la vérité de leurs témoignages : « les imprécations, dit-il, que les témoins auront prononcées sur leur propre tête, vous garantiront la vérité de leurs dépositions. » (2)
Démosthènes est encore plus explicite.
Il nous rapporte les termes mêmes d'un serment qu'un plaideur a prêté devant les tribunaux d'Athènes, à l'appui de sa demande.
Voici les faits:
(1) Act. 3. Se. 3.
(2) AfitiphoD, in /Ine,— traduct. de Stiévenart.
>Uû Athénien; appelé Ariston, poursuit Gonon en justice , pour voies de fait. Il prévient d'abord les juges que son adversaire va leur présenter ses enfants, et, qu'en jurant sur leur tête, il prononcera les plus terribles imprécations; puis, il fait lui-même le serment suivant:
« Par tous les dieux et par toutes les' déesses, pour éclairer vos esprits, ô juges ! et ceux de toute cette assemblée, je jure que Gonon m'a fait souffrir le traitement dont je me plains ; q«e j'en ai reçu des coups; qu'il m'a fendu la lèvre, au point qu'il a fallu la recoudre ; et que c'est pour tant de violences que je l'accuse. — Si mon serment est sincère, puisse-je être comblé de biens, et ne plus essuyer de pareils outrages! Si je me parjure, la Tnort sur mx>i et ^ur tous les miens, nés ou à naître! » (1)
Nous appelons l'attention sur les termes de cette imprécation générale, parce que nous la retrouverons reproduite, en termes analogues, dans plusieurs autres formules de serment, que nous allons citer.
Eschine nous a transmis l'imprécation que les Athéniens prononcèrent, à l'occasion d'une guerre contre les Gyrrhéens et les Gravallides.
(1) Si pejero, funditùs peream et ipse etc. . (Déraost. Plainte contre CononJ.
.JlSoJH^èf^nt. 4'îat^r4irçi à,euxrmêines.vei;,aux autres tout travail sur Iqur^ terrfisi^ et;ilS:cimen-
. tçîiçpt , leAjr , serment par Vimpfécation . sui- ^y^flLle :
fi S'il se trouve des tr^sgi:esseurs,-!Tr,parti-
.m}ier, yille.pu i^uple,— qu'ils soient.maudits
.d'^ppllon^ de;jPiane, de L^tQne,..de; Minervie-
^ Çr.oyidetnç^ l^xie la tçrre leur, refuse ses fruits! que leurs femmes, n'enfantent que des monstres! que leur bétail, n'engendre pas selon. la
. nature! etc., etc. j> (1)
Enfin Diparque,—rdans.son accusation contre
, Déinosthèii,es, — prouve bien lui même qu'en Grèce tous les serments légaux étaient suivis d'imprécations : a S!il est un châtiment pour les parjures, dit-il, Démosth^nes nepeut échapper à la juste peine qui l'attçiîd : « Éœulez , juges, écoutez les imprécations, —
(on lit les imprécations), » (2) Nous avons trouvé, dans un vieil ouvrage cité par Selden, le serment des héliastes, avant d'entrer en fonctions. Après avoir pris Jupiter, Neptune et Gérés pour témoins, ils prononçaient ces paroles : « Je demande moi-même la ruine pour moi et pour ma famille, si je transgresse quelques unes de ces chosçs ; mais si je
(1) Eschiae, Proch.de la couronne.
(2; Dinarque, loc. cit.
tiens mon serment, que beaucoup de prospérités m'arrivent. » (1).
Toutes les découvertes que nous devons à FEpigraphie ont confirmé les renseignements fournis par Thistoire.
On a retrouvé, dans des fouilles, un ancien traité d'alliance qui avait été fait par les Smyrnéens et les Magnètes : chacune des parties contractantes invoque les dieux et les déesses dans lesquels elle place sa confiance, et se lie envers l'autre par cette même imprécation:
« Si je tiens mon serment que toutes les prospérités m'arrivent ; si je me parjure, la ruine pour moi, et pour mes descendants. » (2).
Enfin, sur une plaque de marbre qui a été découverte en Crète, on lit une inscription grecque, parfaitement conservée, et qui rapporte les termes d'une convention intervenue entre les Latiens et les Olontiens et qui avait pour but de fixer les limites de leurs territoires : pour donner plus de force à leurs engagements, les uns et les autres invoquent leurs dieux particuliers, ainsi que tous les dieux et
(1) Imprecorexitum ipsemihi etfamili» meœ, si qaid horum Iransgressus fuero; rectè vero juranti, ut pulchra muUa et bona eveniant. (Onomast. 8 cap. 10 — Selden, de synedriis. t. 2, p. 465.
(2) Utrisque dein eadem imprecatio : <c recte jutanti mihi benè sit, pejeranti yerô exitium et mihimetipsi et posteris meis. » (Selden, ibid.)
toutes les déesses, et font également cette imprécation : « à celui qui se parjurera, les choses contraires. » (1).
Nous pouvons donc dire déjà que, dans toutes les occsisions solennelles,— dans la vie privée, comme dans les tribunaux, dans les actes publics comme dans les traités de paix et d'alliance, — les serments, chez les Grecs, ne consistaient pas seulement dans une invocation pure et simple aux dieux, mais dans une invocation suivie d'une imprécation.
La conformité des principes que nous avons toujours observée, entre le droit grec et le droit romain, au moins dans les institutions les plus importantes, nous autoriserait déjà, peutêtre, à conclure que les mêmes élémens essentiels doivent se rencontrer dans la formule des serments, chez les Romains.
Mais ce n'est pas par des inductions, c'est par des documens positifs que nous pouvons établir cette assertion.
Le premier de ces documents est tiré de Polybe*
Dans les archives des Ediles , à Rome , on
(1) Reclé juranti sint mulla ac bona : pejermti cowtraria, subscribitur : ooxoa oXovtiwv auroff (jusjurandum oloDtiorum idem). (Selden ibidem). Voir aussi le serment des Hiérapulniens et des Préansiens, rapporté par Gruter. (SelÛGn, ihid.J
pouvait lire, dit cet écrivain, un traité que les Romains avaient fait avec les Carthaginois, et qui avait été gravé sur des tables d'airain. Des serments avaient été échangés entre les parties, et le réprésentant de la République romaine, après avoir pris pour témoins Jupiter et Enalyus, avait fait cette imprécation:
« Si je garde ma promesse, que le ciel me soit propice ; mais si je songe à faire, ou si je fais quelque chose qui y soit contraire, que tous les autres hommes jouissent sains et saufs de leur patrie, de leurs lois, de leurs richesses, de leur culte, de leurs tombeaux, tandis que moi je sois brisé, comme cette pierre. > (1).
On appelait ce serment per lapidem, parce que celui qui jurait de cette manière lançait une pierre avec violence, en prononçant ces paroles.
On voit que le serment per lapidem , qui était très fréquent, contenait toujours une imprécation.
Le second de ces doeumens est tiré d'une Novelle, insérée dans le recueil des lois de Justinien.
D'après cette Novelle, tous ceux qui étaient chargés d'une administration devaient prêter
(1) Polybe, liv. 3, eh. 5.
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un serment suivant une formule déterminée , qui se terminait par l'imprécation suivante :
(L Si je ne tiens pas tous ces engagements, que je subisse ici, et dans le siècle futur , le terrible jugement du grand seigneur Dieu, et de notre sauveur Jésus-Christ: que je partage le sort de Judas, que je subisse la lèpre de Giezi, et les terreurs de Caïn, et que, de plus, je sois frappé par les peines qui ont été établies par les lois. » (1)
Ainsi, depuis Homère jusqu'au sixième siècle de l'ère chrétienne, nous voyons que, chez tous les peuples, les sermens contenaient des imprécations: les exemples de cette nature sont tellement nombreux que nous pouvons arriver à une conclusion, et celte conclusion, c'est que dans toute l'antiquité payenne, avant Jésus- Christ, pour faire un serment valable, il fallait non seulement prendre pour témoin une puissance supérieure quelconque, mais encore s'engager expressément^ — en cas de parjure, — à subir des châtiments.
Nous savons que celte conclusion est contestée.
Quelques écrivains, s'appuyant sur des doctrines qui ont pris naissance au Moyen-Age,
(1) Jusjurandum quod praîstatur ab his qui admînistrationes accipiunt. (Auth. coUat. nov. 8. lit. 3).— V. act. L Genèse, 4,-4 Rois, 5. —
et dont nous ferons connaître la source, soutiennent que, pour jurer, il suffisait de faire une invocation, et que l'imprécation n'avait pas besoin d'être formellement exprimée.
Nous repoussons cette opinion , par deux raisons :
D'abord , si de simples invocations, sans imprécations formellement exprimées, constituaient de véritables sermens, il est certain, au moins , que ces sermens n'auraient pas eu autant de solennité et d'énergie que ceux qui auraient été accompagnés d'imprécations formelles.
Mais, alors , quelle eût été la force obligatoire de ces derniers serments?
Dans quelle mesure ceux qui auraient juré ainsi, auraient-ils été liés? Dans quels cas ceux qui auraient eu le droit d'exiger des sermens se seraient-ils contentés d'une formule aussi incomplète? Quelles peines aurait-on appliquées, en cas de parjure, à ceux qui n'auraient fait qu'une invocation simple? N'auraient-ils pas mérité des peines moins sévères que ceux qui auraient ajouté à leurs invocations des imprécations formelles contre eux, ou contre leurs familles?
11 est impossible que, soit dansles tribunaux, soit dans les livres de droit, de philosophie Ou d'histoire, des controverses ne se soient prb-
duites à l'occasion de ces distinctions, et, cependant, on n'en trouve aucune trace dans les ouvrages de l'antiquité.
En second lieu, comment se fait-il que tous les anciens jurisconsultes aient pensé, comme nous, que la simple invocation ne constituait point un serment proprement dit?
Est-il possible de croire que ces jurisconsultes aient commis une erreur de droit aussi capitale, sur une question qui était de leur compétence ?
Ouvrons TouUier, et écoutons ce qu'il dit :
«Le serment, dit-il, est un acte religieux où celui qui jure invoque Dieu, non seulement pour témoin de la vérité d'un fait ou de la sincérité d'une promesse , mms encore pour vengeur de Vimposture, ou de la loi violée, en un mot, du parjure. Ainsi, deux choses à distinguer dans le serment: i"" Y invocation, par laquelle on prend à témoin le Dieu de vérité, qui sait tout ; 2^ Y imprécation par laquelle on le prie, comme juste et tout puissant, de venger sur nous le parjure. Ces deux choses, en effet, très distinctes, ont porté S^ Thomas, et, après lui, plusieurs canonistes célèbres, à distinguer deux espèces de serments : le simple, qui se fait par la seule invocation de Dieu, pour témoin de la vérité de ce qu'on affirme ou de ce qu'on promet; et celui où l'on ajoute Vim-
prêcatian expresse ou tacite, par laquelle on provoque la vengeance divine contre le parjure. Mais les plus graveç auteurs soutiennent^ au contraire, par les raisons les plus fortes , que la simple invocation de Dieu comme témoin de la vérité ne constitue point un serment proprement dit. 11 est , du moins , certain que c'est dans l'imprécation, que consiste principalement la force du sèment. Elle en est la sanction ; aussi est-elle toujours EXPLICITEMENT contenue dans les anciennes formules du serment, comme on peut le voir dans la formule du serment prescrit pour les juges à la fin de la Novelle 8. C'est aussi dans l'imprécation que nos auteurs français font consister l'essence du serment. Polbier, n** 103, dit que le serment est un acte religieux par lequel une personne déclare qu'elle se soumet à la vengeance de Dieu, ou renonce à sa miséricorde, si elle n'accomplit pas ce qu'elle a promis. C'est, ajoute-t-il, ce qui résulte de ces formules : Ainsi, Dieu me soit en garde, ou en aide. Je veux que Dieu me punisse si je manqua à ma parole. Domat enseigne aussi que l'imprécation, par laquelle on prend Dieu pour vengeur du parjure, est de Vessence du serment. » (1) Ce qui était encore vrai, dans notre ancien
(1) Tourner, 1. 10, ch. 6, sect. 5, n« 343.
droit, du temps de Pothier et de Doraat, était encore plus vrai du temps de Jésus-Christ, et nous pouvons dire qu'à cette époque , cette manière d'entendre le serment se rencontrait chez tous les peuples.
Ainsi, dire: par Jupiter! par Mercure! par Apollon! ou bien encore: Je prends Jupiter, pour témoin, f atteste Apollon etc., mais sans ajouter une imprécation générale ou spéciale, ce n'était pas faire un serment proprement dit, mais employer une forme de langage plus affirmative, qui ne créait aucun lien légal ou religieux.
Les anciens auteurs raconlent,s parfois, que certains personnages avaient juré par telles ou telles divinités, sans ajouter qu'ils avaient fait des imprécations, mais leur silence sur ce point s'explique aisément: il pouvait être utile, à leurs yeux, défaire connaître par quelles divinités on avait juré, parceque ces divinités étaient très nombreuses, tandis qu'il pouvait être inutile de faire connaître à quels peines on s'était soumis, en cas de parjure, parceque les imprécationSj étant le plus souvent conçues en termes généraux, n'avaient pas besoin d'être citées
La question nous paraît donc jugée.
Voyons, maintenant, dans quelles circonstances on avait coutume de jurer.
L'idée de prendre les dieux pour témoins,
.,,...., )ogle
dans les affaires humaines, et de les mettre eni demeure, par des interpellations directes, d'infliger des châtimens à ceux qui violaient la foi: jurée, étant une fois admise, on en avait fait les applications les plus variées.
On jurait, principalement, dans les circonstances suivantes:
Quand on faisait un contrat de vente, d'échange, de louage, de société, de prêt, ou un autre contrat civil ou commercial de quelque importance, on exigeait,— très souvent, — que la personne avec laquelle on traitait s'engageât, par un serment , à remplir avec fidélité les obligations résultant du contrat.
C'est ce qu'on appelait le serment des contractants. (1)
Quand on était appelé à des fonctions administratives, on devait — avant de prendre possession de ces fonctions, — jurer obéissance au gouvernement, et fidélité dans l'accomplissement des devoirs spéciaux qui étaient imposés.
(1) lois de Manou, liv. 8, st. 219, 220.
Promissionum, apud omnes, habetur maximum et sanctissimum jusjurandum. (Démosth. adv. Beot. orat. 2)— Maximum iîdei iuter hommes firmamentum. (Dlod. liv. 1, §77). « Un grand nombre de notaires avaient encore, avant la Révolution, conservé, par habitude, cet ancien style, et inséraient, à la fin de Facte, que les parties l'avaient « ainsi voulu, promis ei juré tenir. » (TouUier, du Serment, n" 351.)
C'est ce que nous appelons, aujourd'hui, le serment politique et professionnel.
Quand on incorporait les soldats dans les armées, on leur faisait jurer qu'ils obéiraient ponctuellement à leurs chefs, et qu'ils ne quit; teraientpas le service, ayant d'en avoir obtenu l'autorisation.
C'est ce qu'on appelait le serment militaire.
Quand ils entraient en fonctions, les tuteurs et curateurs étaient obligés de jurer qu'ils administreraient fidèlement les biens de leurs pupilles ou des interdits. (1)
Dans les tribunaux civils ou criminels, on ne faisait pas un acte de procédure, sans jurer :
Ainsi, les témoins juraient, avant de déposer, qu'ils diraient la vérité ; les juges juraient , avant de juger, qu'ils jugeraient conformément aux lois; les plaideurs juraient, avant de plaider, que le mobile de leurs contestations, soit en demandant, soit en défendant, n'était pas la mauvaise foi. Durant le cours du procès, soit sur la réquisition d'office qui leur était adressée par les juges, soit sur la réquisition de leurs adversaires, ils devaient encore jurer que leurs demandes ou leurs exceptions étaient bien fondées, sous peine de perdre leurs procès.
(1) Voir le traité de J. H. Hansénius, de jurejur, veter. ch. 24 et 25.— Code, de administr. tulor. § 4.-— id. de curator. furiosi. 1. 7. § 5.
Nous voyons même que, jusque dans les accusalions de meurtre involontaire, en Grèce, l'accusateur victorieux, affirmait avec serment, sur les chairs des victimes la justice de sa cause, et appelait, en cas de mensonge, les plus affreuses disgrâces sur lui et sur sa famille. (1).
Il nous est impossible d'énumérer toutes les circonstances dans lesquelles les anciens, avant Jésus-Christ, avait coutume de jurer: mais nous pouvons affirmer que tous les genres de serment connus sous les noms de serment promissoire, serment dédsoire, serment supplétif , serment in litem, et quelques autres, étaient connus et pratiqués par les anciens, au moment où Jésus- Christ parut. (2).
Quelquefois au lieu de jurer par les dieux ou par les déesses, les anciens juraient par les princes, lorsque les princes étaient mis au rang des dieux :
Ainsi, on jurait :
Chez les Babyloniens, par Sémiramis;
(1) Eschine, de falsâ legatione
(2) Gaïus,liv. 4. § 174, 176 —Paul Recept. Sent 1. 2. tit. 1- Digest. liv. X. lit. 2. b. 43. n" 4 — liv. 12. Ht. 2. Ii34. n" 4.— Cod. liv 2. t. 59. u" 1.— Justin, instit. liv 4. tit XVl. u*" 1.— Mdgistratus in dubiis Causis ex alterius partis fide faciebant arbitrium. (Denys d'hal. liv. 2 — Quintilien, instit orat. ch. 6.)— Audite leges secundùni quas vos prononciaturos jurasti. (Eraevius, t. 5, p. 822 — cùm vero jurataest sententia. (Cic. deoffic. liv. 3).
Chez les habitants de la Thébaïde, par Osiris;
Chez les Egyptiens, par la vie ou le salut de Pharaon;
Chez les Romains , par la fortune , par le salutj ou par le génie de César, (1).
MaisWous n'insistons pas sur ces détails, parceque si les formules de l'invocation et de rimprécalion étaient changées, le but , le caractère, les éléments et les effets du serment restaient absolument les mêmes.
Il ne nous reste plus qu'une question à examiner, c'est celle de savoir si quelques peuples avant Jésus-Christ, avaient interdit Tusage du serment.
Quînte-Curce met, dans la bouche des Scythes, un discours à Alexandre, que nous devons signaler .'
« Ne crois pas, — lui fait-il dire, — que les Scythes sanctionnentparie^erm^ndeuraUiance:
garder leur foi, c'est là, pour eux, le serment! Ces précautions sont bonnes pour les Grecs qui apposent un sceau à leurs actes, et invoquent le témoignage des dieux. La religion, c'est dans la fidélité mêni'e à nos eugagemens.
(1) Hisychius;— Genèse, ch. 42. v. 15 et 16.— Diodor. liv. 1 S 22, — Dion-Cassius. liv. 44 ?; 6.— Suétone. Vie de César, § 85.— Fte de Claude, n** XI —Fie de Caïus, n« 24. — Digeste, liv. 12, lit 2. loi 8 § 6.— Cod. liv. 9. tit. 8, loi 2.
que nous la plaçons: qui ne respecte pas les hommes, trompe les dieux, (1).
Il ne faut pas prendre ces paroles à la lettre.
Quinte-Curce fait, ici, un discours de fantaisie, pour montrer son talent de rhéteur, et n'a jamais su ce que les Scythes ont Médire à Alexandre : il écrivait sous le règne de Yespasien ou de Trajan, c'est à dire à une époque où les doctrines de l'Évangile sur le serment étaient déjà fort répandues, et il n'a pas été fâché de mettre, sur le compte des Scythes, une doctrine qui ne pouvait manquer d'exciter l'admiration.
Hérodote , qui était mieux placé que lui, pour connaître ces peuples , atteste formellement, au contraire, que les Scythes, lorsqu'ils voulaient faire des serments solennels, — juraient par les dieux Lares du Roi, — et il entre, à cet égard, dans des explications si précises qu'il n'est pas possible de croire qu'il s'est trompé. (2).
Il nous paraît donc certain que les Scythes n'avaient pas interdit l'usage du serment.
S'il faut en croire le témoignage de Nicolas
(1) Quinte-Curce, liv. 7 § 8.
(2) Moris est apud Scylhas, quando maximum interponere jusjurandum volunl, ul per regios lares jurent. (Herod. liv. 4, §67, 68) Lucien, taxaris, § 37.
Jigitized
de Damas, auteur grec qui est né 74 ans, environ, avant Jésus-Christ, et dont Stobée nous a conservé quelques fragments , les Phrygiens s'abstenaient de toute espèce de serment, c'est à dire qu'ils ne juraient jamais, et ne forçaient personne à jurer. (1).
Ce t|pioignage est- il bien sûr?
Nous n'oserions l'affirmer.
Ce qui paraît indubitable , c'est que si le serment n'était pas obligatoire chez ces peuples, il n'était pas au moins interdit en principe. (2).
En résumé, nous pouvons, dire qvCaitcun législateur, avant Jésus-Christ, n'avait formellement interdit le serment.
Mais les philosophes, les moralistes, les écrivains, les grands esprits , qui pouvaient être considérés comme les oracles de la sagesse, — avant le christianisme, — qu'ont-ils pensé de la légitimité et de l'efficacité de cette institution ? l'ont-ils approuvée? Tont-ils combattue? de quelle manière ? dans quelle mesure ?
11 serait bon de le savoir.
(1) Phryges omni abstinent juramento, ità ut nec ipsi jurent, nec alios ad iurandum adigunt. (Frag. histor. Grœcor. t. 3, n* 128, edit. F. Didot).
(2f Le serment se rencontre chez toutes les nations, dans toutes les religions, à tout âge de la civilisation, (Kœnigswarter, Revue de législation, t. 36, p. 3^).
CHAPITRE II
De l'opinion des pHilosopHes antérieurs à Jésu8-€liri8t, sur le tM^rment.
Les philosophes antérieurs à Jésus-Christ ne se sont jamais écartés des idées des législateurs de leurs temps, sur les questions les plus importantes. Ainsi, par exemple, ils ont admis sans discussion la propriété de l'homme sur l'homme, avec toutes ses conséquences^ la dissolution du mariage par le divorce, la prostitution sous toutes ses formes, le droit de légitime défense poussé jusqu'à Yhomicide, et la liberté entière des combats particuliers et des guerres : mais il est à remarquer que plusieurs d'entr'eux ont vivement combattu le serment.
Le premier de ces philosophes est Pythagore, qui est né , — comme on le sait, — à Samos, environ six cents ans avant Jésus-Christ.
Nous ne connaissons bien la doctrine de Pylhagore que par Diogéne de Laërte, Jamblique et Porphyre, qui vivaient plusieurs siècles après ce grand philosophe, et nous ne devons pas cacher que cette doctrine peut avoir été embellie par ceux qui nous l'ont transmise, â cette époque : Cependant, nous devons rapporter ce qu'ils ont dit.
Diogène de Laërte, qui écrivait vers la fm du deuxième siècle de l'ère chrétienne, s'explique ainsi, dans sa vie de Pylhagore :
« Il défendait de jurer par les dieux^ parce qu'il fallait que chacun prît le soin le plus attentif de se rendre digne de foi. » (1).
Jamblique, philosophe Platonicien, auquel nous devons également une histoire de la vie et de la secte de Pylhagore ^ mais qui est encore postérieur à Diogène de Laërte, confirme cette assertion.
« Tous les Pythagoriciens, dit-il, avaient une frayeur si religieuse du serment, d'après ce précepte de Pythagore : — D'abord vénère
(1) Dejerare per deos vetabat : quemque enim idstudiosè jurare oportere^ ul seipsum fide dignum prœstet. (Diog. de Laërte Pythag. n* 19. Edition (le Firrnin- Didot.)
iU'HC^A'f, après Us héros et Us ^^ — qiie Von d'entr'eux, mis ea M« et K-a-. d-aîcès la loi. quoiqu'il eût i^ i««^w.f, ne préfera pas moms ufer-- à KO adversaire, pwrsatts-
iTxAm ^' "-:^t «" ^^SC a^ait été fixée
V rêsate as^ dairement de ce passage que 4e Fv.r^ ; re êiail d'interdire le ser-
UST^^'ir^idicciP^esdc cephiloso-
•te ic «rf:;^:^'-^ » ^"* précepte.
'^ Vr ^ d-4o:ôrd, sur ce point, avec ^Ljr:r.é : H=^t » Porpbyre, qui est Bsk r" -•- -e Koclétien et a laissé lui ^ ^ tV-rLe f «r li nV de Pythagore, il « ^ ï^ e^iir-ê =-ur le serment. (2) ^ T«.li i^rke Ucciate et Haton paraissent ^^ ài «.::::^;z: L-c^^ des idées de PythaçKï. H iis -..^ c-t un peu modifiées pour ^^^ i ifs ri^Vjis pratiqu^^
_ i>B»^-^ !:f^::;-.;Sr^ potins Ulenta sol- — «^^^S ^"iTi^l ch.28, a- 144.
*^ r^*- 5. -,,^,— _ P'3i les '«s dorés qu'on
*w TC^ ^^"^ c-Jie de ce philosophe sur
*«t*»« *£^ l^.-TAVf^,^,^. On V Ut: « respecte le
tJfrï^'"^*:r« ùVr<»î oublier que cet ouTrage
»« if^TV^
byGoOgI
Iso*crate, est né à Athènes, 436 ans avant Jésus-Christ.
Il était plutôt un grand maître d'éloquence qu'un philosophe, mais il était, en même temps, un homme politique, et à ce titre, son opinion sur le serment mérite d'être recueillie.
Dans ses conseils à Démoniqm, qui sont un traité de morale et d'éducation, dans le genre du traité des devoirs de Cicéron, il déclarait qu'il ne fallait jamais jurer, pour des affaires d'argent, et il n'autorisait le serment que pour sauver ses amis d'un danger, ou pour se disculper d'une accusation honteuse.
Au surplus, voici ses paroles :
€ Si l'on te propose le serment, jure dans deux cas : ou pour te justifier d'un soupçon honteux, ou pour sauver tes amis d'un danger. Mais, pour des affaires d'argent, tu ne jureras par aucun dieu, car, quand même tu dirais la vérité, tu passerais pour un parjure aux uns, et pour un avare aux autres. » (1)
Refuser de jurer, dans des procès qui portent sur des intérêts pécuniaires, c'est se condamner à perdre ce qui est dû, ou à payer ce qu'on ne doit pas, et il faut avoir une grande dose de philosophie pour pratiquer cette maxi-
(1) Juramentum oblatum tibi, duobus de causîs jurato... Pecunisô vero causk^ per nulluu deuu jurâbis... (Isocrate, cons, à dém. — édit. Firm. Did.)
me : mais il n'en est pas moins vrai, que, — même dans ces circonstances, — Isocrate conseillait de ne pas jurer.
De tous les écrivains Grecs qui ont approfondi la doctrine de Pythagore sur celte matière, il n'en est pas un, — à notre sens, — qui ait raisonné avec plus de force que Platon :
nous ne comprenons pas comment les jurisconsules modernes ne se sont pas plus préoccupés de ce qu'il a dit.
Il nous paraît indispensable de citer, en entier, le fragment qu'il a écrit, sur- ce sujet.
« — La manière, dit-il, dont on rapporte que Rhadamante terminait les procès a droit d'exciter notre admiration. Comme il voyait que les hommes de son temps étaient intimement persuadés de l'existence des dieux, avec d'autant plus de raison que, pour lors, il y avait sur la terre plusieurs enfants des dieux, du nombre desquels était, dit-on, Rhadamante lui-même, il paraît qu'il avait pensé que le jugement des causes ne devait point, être confié aux hommes, mais aux dieux. De là, sa manière de rendre la justice, qui était également simple et prompte. 11 déférait le serment aux parties sur les points en litige, et terminait ainsi leurs différends avec autant de célérité que de sûreté. Mais aujourd'hui qu'il y a des hommes, les uns qui ne croient pas à l'exis-
tence des dieux, les autres qui s'imaginent qu'ils ne se mêlent point des choses d'ici-bas, d'autres en plus grand nombre, et les plus méchants de tous, qui sont dans l'opinion que les dieux, agréant leurs petits sacrifices et leurs adulations, deviennent souvent complices de leurs vols, et les exemptent des grands supplices, la méthode de juger suivie par Rhadamante ne serait- plus de saison, avec le monde d'aujourd'hui. Ainsi, puisque les sentimens au sujet des dieux ont changé, il faut aussi changer les lois, lorsqu'il s'intentera aujourd'hui UN PROCÈS, LES LOIS, SI ELLES ONT ÉTÉ FAITES AVEC INTELLIGENCE, n'eXIGERONT LE SERMENT d'aUCUNE DES PARTIES ; MAIS ELLES ASSUJETTIRONT CELLE QUI ACCUSE A METTRE SIMPLEMENT PAR ÉCRIT SES CHEFS d' ACCUSATION, ET CELLE QUI SE DÉFEND, A PRODUIRE DE MÊME SES MOYENS DE JUSTIFICATION, SANS SÇUFFRIR QUE NI L'UME ni l'autre, en remettant SES PIÈCES
AUX MAGISTRATS, Y AJOUTE LE SERMENT. Et véritablement ce serait une chose affreuse, si, vu la multitude des procès qui s'élèvent dans un état, nous savions, à n'en pouvoir douter, que presque la moitié de nos citoyens est composée de parjures, qui prennent sans aucune difficulté leurs repas e-n commun avec les autres, et se trouvent partout avec eux, tant en public qu'en particulier. Voici donc ce que règle la
loi : Seront astreinls au serment le juge availt de rendre sa sentence ; celui qui présidera à réleclion des magistrats, par la voie du serment ou par celle des suffrages qu'il recueille sur l'autel ; le président des chœurs et de la musique ; les arbilies et les distributeurs des prix aux jeux gymniques et équestres. En général, le serment portera sur tout ce qui ne peut profiter au parjure, suivant V opinion des hommes; mais lorsqu'il paraît avec évidence qu'il y a un grand avantage à nier une chose et à la désavouer avec serment, on aura recours aux voies ordinaires de la justice, où les différents seront vidés sans qu'il intervienne aucun serment dès parties. Les juges ne souffriront en aucune manière qu'on fasse, en leur présence, pour donner plus de croyance à ses paroles, ni sermens ni imprécations, contre soi et sa famille, ni prières indécentes et lamentations qui ne conviennent qu'aux femmes ; mais ils ordonneront aux parties d'exposer jusqu'à la fin leurs raisons avec bienséance, et d'écouter de même celles d' autrui; sinon tout ce que Ton dira hors de là sera regardé comme étranger à la cause, et les juges y ramèneront sans cesse.
Quant aux étrangers, ils pourront dans leurs débats avec d'autres étranp^ers, faire et recevoir le serment, comme cela se pratique aujourd'hui ; car* ne devant point demeurer dans
notre république jusqu'à la vieillesse, et le plus souvept n'y faisant pas leur nid, il n'est point à craindre qu'ils y laissant après eux des enfans héritiers de leurs moeurs. Le serment sera aussi permis aux citoymis libres, dans toute affaire où la désobéissance aux lois de VEtat ne mériterait ni le fouet, ni la prison, ni la mort. » (1)
Il importe de résumer, avec précision, les idées qui se dégagent de ce passage.
D'abord, quand Platon idit que les lois ne doivent pas autoriser les plaideurs, en remettant leurs pièces aux magistrats, à y joindre le serment, il est clair qu'il supprime le serment préjudiciel^ c'est-à-dire le serment que les plaideurs devaient prêter, autrefois, avant de plaider, pour attester qu'ils étaient de bonne foi. (2)
En ^cond lieu, quand il ajoute que les juges ne doivent souffrir, en aucune manière, que les plaideurs fassent, en leur présence, ni serments ni imprécialions contre eux et leur
(1)... Juret quœ Mhil lucri, ex hominum sententiâ, afferwnt pejeranti, Quœcumquè vero abnegasse, et abjurasse, raagno apenè lucro esse putant, dé ils judicio, sine jurejuvando, omnes inter se litigames disceptent. —
(Platon, Lois, liv. 12. traduct. de V. Cousin : Edit. Firm. Didot, n» 949.)
(2) Voir le ch. précédent.
famille, pour donner plus de créance àleurs paroles, il est également clair qu'il supprime le 5erment judiciaire, c'esi'Bràire le serment supplétif ou décisoirey qui se fait en présence des juges.
Mais quelles raisons Platon donne-t-il, pour supprimer ces différents sortes de serments ?
Ces raisons découlenttoutà lafois, et de l'idée qu'on doit se faire de la justice, et de l'idée qu'on doit se faire de l'institution des juges.
D'abord, il est contraire à toutes les idées qu'on doit se faire de la justice de laisser juger les procès par ceux-là même qui ont intérêt à les gagner ; et c'est ce qu'on fait, quand on défère à un plaideur le serment supplétif ou décisoire.
Ensuite, il est contraire à toutes les idées qu'on doit se faire de l'institution des juges, de -leur permettre de se dépouiller eux-mêmes du droit de juger, pour déléguer ce dreit aux parties intéressées.
Pourquoi Ids juges sont-ils institués?
Ils sont institués pour juger les procès qui leur sont soumis, suivant les règles établies, soit pour la détermination des droits, soit pour l'appréciation des preuves, et leur mission finit au moment même où ils cessent d'être appelés à juger suivant ces règles.
Or, que font les juges quand ils défèrent eux-mêmes le serment aux plaideurs ?
Ils se dépouillent du droit de juger suivant les règles établies, pour autoriser la partie qui est mise en demeuré de jurer, à terminer ellemême le procès, arbitrairement, et suivant son propre intérêt . En d'autres termes, ils abdiquent leurs fonctions déjuges entre les mains de leurs justiciables.
Mais, dira-t-on, le serment décisoire n'est-il pas une espèce de transaction ? (1) Pourquoi les parties . maîtresses de leurs droits , ne pourraient-elles pas transiger de cette manière? quels inconvénients y a-î.-ilace que les juges assistent à cette transaction ? n'est-il pas utile, au contraire^ qu'ils en règlent l.es termes, et qu'ils donnent, en quelque sorte, l'authenticité au contrat qui intervient en leur présence 7
Les réponses sont faciles.
D'abord, il ne rentre pas dans Toffice des juges, d'intervenir entre les parties pour régler les termes de leurs transactions, et pour donner rauthenticilé à leurs actes; en second lieu, la délation du serment est une sorte de transaction qui présente beaucoup plus de périls que les transactions ordinaires.
Dans les transactions ordinaires, chacune des parties discute les prétentions de son adver-
(1} Jusjurandum speciem traQsaciioDis coQtioet. (Loi 2. dig. dejuréj.)
saire; tandis que, dans la transaction qui résulte d'un serment, Tune des parties est entièrement soumise à la discrétion de l'autre. Comment les juges, qui doivent protéger les plaideurs contre leurs propres entraînemens, peuvent-ils s'associer à une mesure qui présente de si grands périls? comment ne voit-on pas que, dés que les parties, maîtresses de leurs droits, veulent transiger, la mission des juges finit ?
Qu'elles transigent, en se déférant ou en se référant le serment, si bon leur semble, soit en particulier, soit en présence de témoins choisis par elles, rien de plus régulier, rien de plus permis : mais qu'elles transigent, sans le concours et loin des regards des juges, et que ceux-ci n'interviennent jamais dans ces transactions périlleuses, où les règles de la justice n'entrent pour rien !
Telle était la pensée de Platon.
En résumé, que voulait-il ?
11 ne voulait pas dire que le serment était contraire aux lois et bonnes mœurs, suivant les idées de son temps ; il ne voulait pas l'interdire, d'une manière absolue, puisqu'il le . permettait aux citoyens libres, dans toutes les affaires où la désobéissance aux lois ne méritait ni le fouet, ni la prison, ni la mort ; il ^'imposait même à ceux qui présidaient à Télec-
tion des magistrats, aux arbitres, atix juges, avant de prononcer leur sentence, aux distributeurs de prix dans les jeux gymniques ou équestres, etc, etc.
Mais il voulait que, dans les tribunaux, le serment fût rigoureusement interdit , toutes les fois qu'il ne pouvait pas avoir lieu dans des conditions de sincérité, d'impartialité ou d'indépendance suffisantes, pour satisfaire la juslice ; il voulait que les juges ne se décidassent jamais que par les loisy et ne sortissent pas de leurs attributions, en se faisant les instruments aveugles des passions des plaideurs ; il voulait, enfin, que Ton proscrivît de la pratique judiciaire des expédiens qui ont pour résultat de livrer le bon droit à la merci de la fraude, et d'assurer le triomphe des audacieux et des imposteurs.
Ces observations, si judicieuses, contre l'usage du serment judiciaire, ont été répandues, dans la Grèce et dans l'Italie, 346 ans environ, avant l'ère chrétienne, et il est permis de s'étonner, — nous le répétons^ — qu'elles n'aient pas exercé, sur les mœurs, plus d'influence que les préceptes de Pythagore, ou les recommandations d'isocrate.
Mais nous allons trouver, maintenant, un autre écrivain, — plus rapproché de nous, — et qui a présenté d'autres arguments, non
moins graves, pour prouver l'inutilité du serment, en général.
Nous voulons parler de Cicéron.
Dans son discours pour Q. Roscius, le comédien, Cicéron examine, d'abord, quel est le degré de confiance que peut inspirer la déclaration d'un témoin, lorsqu'elle n'est pas faite sous la foi du serment, et il montre, à ce propos, que le serment n'est pas nécessaire pour assurer la sincérité du témoignage.
Avant de reproduire ses paroles, nous commencerons par développer ses arguments.
Quelle opinion, dit-il, vous faites-vous donc de vos dieux ? Croyez-vous qu'ils ne surveillent pas les actions des hommes, et ne s'intéressent pas aux choses humaines ? à quoi serviraient vos temples, vos autels, vos libations, vos holocaustes, s'ils ne savaient pas ce que vous dites et ce que vous faites ? pouvezvous admettre que s'ils récompensent votre piété, ils ne punissent pas vos fautes ? .
Vous ne pouvez pas en douter.
Eh bien, au fond, qu'est-ce que le fauxserment ?
Qu'il soit promissoire, préjudiciel ou judiciaire, n'est-ce pas toujours un mensonge ?
Qu'importe que ce mensonge ait été précédé d'un arrangement de paroles qu'on appelle serment, ou que cet arrangement de paroles
n*ailpas existé ? Le mensonge n' est-il pas une faute volontaire qui suffit par elle-même pour provoquer la justice des dieux ?
Sans doute, quand il ne porte à personne un préjudice appréciable, on peut penser qu'un mensonge peut échapper à leur courroux: mais que dire d'un mensonge fait, m justice, dans des affaires dont les conséquences sont toujours graves au point de vue de l'honneur, de la liberté, ou de la fortune des plaideurs ? Si la justice divine ne punissait pas le mensonge fait dansces circonstances, que faudrait-il penser de cette justice? Croire que l'altération frauduleuse de la vérité, dans une affaire judiciaire, la violation volontaire d'un engagement devant la jusiice, n'attireraient pas sur la tête du coupable les vengeances célestes, indépendarnmmt d'un serment, ce serait véritablement nier l'existence des dieux, car ce serait admettre que ces dieux sont aveugles ou impuissants.
Quelle est donc la conclusion ?
C'est que le serment n'est pas nécessaire pour assurer la sincérité de la déclaration des témoins.
Voici, au surplus, les paroles même de Cicéron.
« Mais, répond-il, ce que Cluvins a dit à Lucius, il l'a dit sans être lié parle serment : Et, s'il avait juré auparavant, le croiriez-vous?
« Quelle différence mettez-vous donc entre un parji^re et un menteur ? Un homme accoutumé à mentir, se parjure aisément. Celui que je puis engager à mentir, je puis aisément le portera violer son serment. Quiconque s'est une fois écarté de la vérité ne se fait pas plus de scrupule d'un parjure que d'un mensonge.
Craindrait-on la malédiction du ciel, si l'on est sourd à la voix de sa conscience ? Les dieux immortels punissent le mensonge de là même peine que le parjure. En effet, ce qui allume la colère des dieux et provoque leur vengeance, ce ne sont pas les paroles dont se compose la formule du serment, d'après les conventions, mais la perfidie et la méchanceté avec lesquelles on tend des pièges à la foi, » (1 )
Ce raisonnement était, assurément, d'une logique irréfutable vis-à-vis de ceux qui admettaient l'existence des dieux du paganisme, et l'intervention de ces dieux dans les affaires humaines. Mais qui pouvait prendre au sérieux la vieille théologie payenne ?
On ne croyait déjà plus à tout cela, du
(1) Proplereà quœ pœna ab diis immorlalibus perjuro, haBC eadem meDdaci coDStituta est. Non enim Ex pactione verborvm, quitus jusjurandum coraprehenditar, sed ex perfidiâ, et malitiâ per quam insidiaa tenduntuf alicui, dii immortales hominibus irasci et succensere consuerunt. (Gic. Pro. Q. Roscio, § XV et XVI.)
temps de Platon, dans les classes supérieures de la Grèce : comment plus de trois cents ans après Platon, dans cette grande ville de Rome, déjà si corrompue, aurait-on pu croire à l'intervention des dieux du paganisme dans les choses humaines, et aux supplices effrayants qu'on devait subir dans le tartare, c'est-à-dire dans les enfers ?
Personne n'y croyafil, et Cicéron moins que personne! (1)
Mais si les payons ne croyaient plus à l'existence de leurs dieux, ou si, — ce qui est la même chose, — ils étaient convaincus que ces dieux ne punissaient pas les parjures, qu'elle devait être, en définitive, la force dû serment, au point de vue même du paganisme ?
— La force du serment, en tant qu'il pouvait renfermer une sanction religieuse, venant à disparaître, il ne devait plus rester que la sincérité de celui qui jurait : En d'autres termes, toute déclaration ou toute promesse faite, sous la foi du serment, ne devait plus valoir que comme une déclaration ou une promesse faite, au nom de la justice et de la bonne foi.
(1) Die, quseso, nùm te illa terrent? triceps dpud ioferos cerberus?cocyti fremitus?lransyectio^cheronlis? adèo ne me delitare censés, ut ista credam ? (Tuscul. qusBst. 1. 30.) — Quœ anus tàm excors inveniri potest qu8B illa, qu8B quondàni credebantur, apud inferos portenta extimescat. (De natur. deor. 2. %)
G*estce que Cicéron comprenait à merveille, et ce qu'il disait très-nettement. Voici, en effet, ce qu'il écrivait dans son Traité des devoirs :
(L Qu'y a-t-ildonc, dira-t-on, de si impérieux dans le serment? Craignons-nous le courroux do Jupiter ? mais V opinion commune de tous les philosophes, soit qu'ils disent que Dieu ne fait rien et n'exige rien,. soit même qu'ils soutiennent que c'est un être sans cesse agissant, c'est que Dieu ne peut ni nuire ni s'irriter. Il n'y a rien à redouter de Jupiter : Ce Dieu ne se courrouce ni se venge. Dans le serment, c'est la force qu'il faut considérer, et non la crainte qu'il doit nous inspirer. Le serment et une affirmation religieuse. Or, ce que vous avez promis, en prenant Dieu pour témoin, vous devez le tenir : Laissons la colère céleste qui n'est qu'une chimère : mais songeons à la justice, à la bonne foi. Celui donc qui viole son ser^ ment, viole la foi. » (1)
Tel est le dernier mot de Cicéron sur le serment.
Le Traité des devoirs est un de ses derniers écrits, et contient le recueil des maximes qu'il a laissées à son fils, vers le déclin de la vie, pour lui servir de modèle : c'est le plus grand effort qui ait été fait par la nature humaine,
(1) Cicer., Offices, liv. 3, § 29.
réduite à ses propres forces, pour s'élever vers la fin qui est le but de sa destination.
On voit que Cicéron est allé bien plus loin que Platon.
Le philosophe Athénien ne repoussait pas le serment exlra-judiciaire, et il l'admettait même, dans beaucoup de cas. (1)
L'orateur Romain, au contraire^ proclamait l'inutilité et Tinefficacité du serment, en général, et le réduisait à un engagement pur et simple, dont l'exécution était soumise aux conditions ordinaires de la justice et de la bonne foi.
Il n'est pas inutile de faire remarquer, ici, que déjà, d'après les principes du droit prétorien, les vestales et les flamines n'étaient jamais contraints de confirmer leurs déclarations par des serments. (2)
On était arrivé à l'année 710 de la fondation de Rome, lorsque Cicéron fait assassiné, dans sa campagne de Formies, par les séides de l'infâme Marc-Antoine : Il y avait, par consé-
(1) Lorsqu'un lémoin, cité en justice, prétendra ne rien savoir des faits sur lesquels il doit déposer, il ne sera renvoyé qu'après avoir pris a serment Jupiter, Apollon et'Thémis qu'il n'avait nulle connaissance de ces faits. (Platon, Lois, liv. XI, in fine).
(2) Sa.cerdotalem. Vestalem. et. Flarainem. dialem. in. orani. meâ. jurisdiclione. jurare. non. cogam. (Aulu- Gell. liv. X. ch. 15, et l'édit perpétuel de Salvien-Julien),
quent, soixante et dix années, environ, que le Traité des devoirs était répandu, dans l'Italie, lorsque Jésus-Christ commença sa prédication.
Tel était Tétat des idées, sur cette question du serment, parmi les principaux philosophes du paganisme, à l'époque ou le monde n'avait pas encore reçu les lumières de l'évangile.
Il nous reste à expliquer pourquoi ces philosophes s'étaient écartés, à cet égard, des idées des législateurs de leur temps.
Il y a des problèmes de législation dont la solution découle nécessairement de l'opinion qu'on se fait de l'origine et de la destinée de l'homme : Les philosophes du paganisme, qui ne connaissaient pas plus cette origine et cette destinée, que les législatenrs de leurs temps, ne pouvaient pas avoir d'autres idées sur ces problèmes : ils ont donc été forcés, par la logique, de les résoudre de la même manière qu'eux.
Mais il y a d'autres problèmes dont la solution ne découle pas nécessairement de la connaissance de l'origine divine et de la destinée immortelle de l'homme, et pour lesquels il suffit d'observer avec attention ce qui se passe autour de nous : pour résoudre ces derniers problèmes, les lumières de la raison naturelle suffisent, et ce qui peut échapper à des législateurs peut être découvert par des philosophes.
Or, le serment est un de ces derniers problèmes.
Pour dire ce que Pythagore, Isocrate, Platon et Cicéron ont écrit sur cette matière, il suffisait de se rendre compte du respect qui est dû aux dieux , de la confiance qu'on doit avoir dans leur justice , et de l'opinion du monde sur la conduite de ceux qui jurent, et c'est parcequ'ils ont mieux observé ces faits que les législateurs, qu'ils sont arrivés, ici, à d'autres solutions.
Mais, tout en reconnaissant la gloire qui est due à ces philosophes ou à ces écrivains, il faut bien reconnaître que leurs raisonnemens n'ont éclairé personne , et que si TÉvangile n'était pas entre nos mains, il serait aussi impossible de demander, avec succès , la suppression du serment, qu'il serait impossible, encore aujourd'hui, d'obtenir l'abolition du divorce.
Arrivons donc au christianisme.
SECTIOUr DEIJlLIEaiE.
CHAPITRE K
Pourquoi l'étude de la loi de IHoyse doit précéder l'étude de te loi de «iéisus- Ciiriiit.
Supposons qu'un législateur vienne, en France, nous apporter un nouveau code, en nous disant qu'il n'a pas voulu abolir nos anciennes lois, mais seulement les compléter et les perfectionner: nous serait-il possible de comprendre ce nouveau code, si nous ne commencions par rechercher quel est le sens et la portée de ces anciennes lois, qui auraient été ainsi complétées et perfectionnées ?
Personne ne le penserait.
Au palais comme à l'école, tous ceux qui étudient ou expliquent la science du droit, commencent toujours, en pareil cas, par fixer le sens des lois anciennes, afin de suivre la filiation des idées, et de déterminer, avec plus de précision, les changements introduits par le droit nouveau.
C'est ainsi que nous devons étudier le christianisme.
Le christianisme primitif se compose de deux éléments essentiels :
1° De l'ancienne loi de Moïse qui a reçu pendant plusieurs siècles la consécration de l'expérience;
2^ De la loi de Jésus-Christ , qui n'est pas venu, comme il a eu soin de le dire lui-même, pour abolir la loi de Moïse, mais pour la œmpléter et la perfectionner. (4)
Il est impossible que ceux qui n'ont pas lu, médité, comparé, les textes de la loi de Moïse et de la loi de Jésus-Christ puissent avoir une opinion exacte sur la valeur du christianisme, et c'est parce que le nombre de ceux qui se sont livrés à un pareil travail est très restreint, qu'on entend, malheureusement, dans le monde,
(1) . . .Non veni solvere, sed adimplere. (Math.X. 17J.
beaucoup d'hommes distingués faire de faux raisonnements, dans ces matières.
A côté des lois de Moïse et de Jésus-Christ, il y a, sans doute, une jurisprudence qui s'est formée, durant le cours des siècles, et qu'il faut aussi respecter, mais ne perdons jamais de vue que les lois de Moïse et de Jésus-Christ sont immuables, tandis que la jurisprudence des hommes peut changer.
Occupons-nous donc, avant toutes choses, de ce qui est immuable et éternel, et pour bien comprendre les lois de Jésus-Christ, commençons, d'abord, par étudier les lois de Moïse.
CHAPITRE II
État de la légiiilatioii ItébraVqiie sur le flermeiit t jurispriideiice, sur eette matière, jusqu'à «iésus-Clirist.
Il ne faut jamais oublier que les lois de Moyse onl été écrites huit cents ans avant Pythagore, mille ou onze cents ans avant Isocrale et Platon, quatorze siècles, environ, avant Cicéron,et — qu'à cette époque, — il n'était pas encore possible à un législateur de songer à supprimer entièrement le serment.
Mais si le législateur des Hébreux n'a pas supprimé le serment, il l'a, du moins^ rendu ' plus rare ; il l'a dépouillé des erreurs qui l'avaient déshonoré chez les autres peuples, et l'a soumis, — dans certain cas, — à des solennités qui devaient exercer, sur les esprits, une impression plu? salutaire.
Un, des premiers préceptes du décalogue, qui fut donné aux Hébreux, du haut de la montagne de Sinaï, est celui-ci : « Vous ne prendrez point le nom Seigneur votre Dieu pour une chose vaine ; car le Seigneur ne tiendra point pour innocent celui qui aura pris inutilement le nom du Seigneur, son Dieu, p (4)
D'après la version grecque des Septante, comme d'après la version chaldaïque, et l'opinion unanime des commentateurs juifs et modernes, cette loi veut dire qu'il ne faut pas jurer sans nécessité ou sans une causse grave ; elle signifie encore qu'il n'est pas permis de jurer pour une chose matériellement impossible, ou contraire aux lois et au^x bonnes mœurs.
Ainsi, par exemple, d'après la mischna, il n'est pas permis de jurer qu'une statue de pierre est une statue d'or, ou qu'un homme est une femme, (lorsque le contraire est certain et bien connu), ou qu'on a vu dans l'air un chameau volant , ou bien encore , qu'on n'obéira pas à la loi. (2)
(1) Non assumes nomen domini tui in vanum ; nec enim habebil insontem dominus eum qui assument nomem domini dei frustrh (Exode XX. 7.;
(2) StîI (xaTaiû) (version des Sept.) non jurahis in nominedei frustrh (vers, chald.) « in vanum, hoc est ahsquè necessitale et gravi causa; (hoc false id fîat aut verè), léviter, temere, irreverenter » (maxim. bibliapatrum) si quïs juraverit ad persuadendum (contra.
Tous .ces serments, — et autres semblables — étaient considérés comme répréhensibles, et interdits par la loi de Mo y se.
L'auteur de cette loi avait attaché tant d'importance à proscrire ces sorles de serments, auxquels on se laisse trop aisément entraîner dans la vie privée, qu*il avait reproduit une seconde fois cette défense dans le Deutéronorae, de la manière qui suit : « Vous n'usurperez pas le nom du Seigneur votre Dieu inutilement ; parce que celui qui aura pris son nom pour une chose vaine, ne sera pas impuni. » (1)
Il avait encore édicté plusieurs autres dispo- . silions très importantes pour retidre le serment plus rare, soit en condamnant à des expiations publiques ceux qui oubliaient ce qu'ils avaient juré, soit en permettant aux chefs de famille d'annuler les serments des femmes qui étaient sous leur puissance.
rium ejus) quod alicui maxime notum esset: ex. gr. si quis dixeris destatiiâ lapideâ quod sit aurea...
Aut si quis juraverit super re impossibili. Ex. g., si non vidi in aëre camelum volantera, aut si juraverit quis quod non servaturus sit prseceptum. (Mischna iract. de jurejur. ch. 8).
(1) Non usurpabis nomen domini tui frustra : quia non erit impunitus qui super re vanâ nomen ejus assumpserit. (Denter. V. II.) — non accipies nomen domini tui in vanum (septante) — • nonjurabis per nomen domini iuifrus.â (Vers, chaldaïq.)
Voici la première disposition :
« Si un homme ayant juré, prononcé de ses lèvres, confirmé par son serment et par sa parole, qu'il ferait quelque chose de mal ou de bien, et, rayant ensuite oublié^ se ressouvient de son délit, il doit faire pénitence de son péché, etc.. » (4)
Nous donnons, ici, la traduction littérale de la vulgate.
Toutes les autres versions faites sur l'hébreu , telles que la version des Septante, la version chaldéenne, la version arabique et le targuMf sont d'accord entr' elles, et font comprendre le sens de ces paroles.
La loi . suppose d'abord que, sous l'empire de la colère et de la vengeance, un homme a déclaré par serment qu'il commettrait un meurtre, un sacrilège ou un adultère, ou bien qu'il ne mangerait jamais avec telle personne, qu'il ne logerait pas avec elle dans la même maison , qu'il né lui rendrait aucun service jusqu'à la mort ; etc. etc. et qu'après un certain temps, il se ressouvient de ce qu'il a dit.
Elle suppose encore que, sous l'empire d'un sentiment irréfléchi de satisfaction , mais , à
(1) Anima quœjuraveril... ut vel malè quid faceret, vel benè, et idipsum juramento et sermone ûrmaverit, oblita que posteà delictum suurïit agat pseaitenliam, etc. (Levit 5. 4. et suivant.J
rinsu des parties intéressées, un homme a juré qu'il accorderait à une personne, des dignités, des honneurs, dBs récompenses pécuniaires, ou d'autres faveurs quelconques, et qu'ensuite, après avoir perdu de vue ses serments, qui ne créaient aucun lien de droit envers ceux qu'il avait ainsi promis de gratifier, il se ressouvient de ce qu'il a juré.
. Dans tous ces cas, il s'est rendu coupable d'une esipèce de délit, (delictura), et doit recourir à diverses cérémonies expiatoires pour effacer la faute qu'il a commise. (1)
Mais, — dira-t-on,— quelle faute peut donc commettre un homme qui jure, — dans les circonstances dont on vient de parler, — non pas qu'il fera quelque chose de mal, mais quelque chose de bien ? quelle faute peut on faire, quand on s'engage ainsi à faire le bien ?
Nous l'avons déjà vu :
On commet une faute, parce que le serment n'est pas nécessaire^ et qu'il est fait avec téméritéj puisqu'on oublie de faire ce qu'on avait
(1) Anima quoe juraverit, distinguens labiis suis ad malefacieDdum vel benefaciendum, per omnia quœ distinxerit homo cum juramento (septante) — - homo qui juraverit... et occuUatum fuerity et posteà ipse scient quod peccarit... (V. chaidéenne)... qui juraverit sermone stulto. ad nocumentum vel beneAciurrit etc. .(V. arabique). Voir Philon, de specialib. legibus. D. Calmet et la maxima biblia Patrum (Loc. cit :)
" 58 juré : la loi proclame que, même dans ces cas, de pareils serments constituent un déliiy c'està-dire un manquement*ou un péché, qui doit entraîner une expiation.
Il faut convenir que ce n'est pas dans le droit romain, ni dans le droit grec, ni dans aucune autre législation, qu'on trouve de pareilles dispositions sur le serment.
Voici, maintenant, l'analyse des autres dispositions :
Si un père s'opposait , — aussitôt qu'ils lui étaient connus, — aux vœux ou aux serments que sa fille, encore jeune, ou qui était dans sa maison, avait faits, ces vœux et ces serments étaient radicalement nuls; si un mari désavouait, — le jour même où il les avait connus, les vœux et les serments que sa femme avait faits, ses vœux et ses serments étaient également nuls; si une femme mariée avait fait un vœu, ou si elle était obligée, par serment, d'affliger son âme par le jeûne, ou par rabstinence d'autres choses, il dépendait de la volonté de son mari qu'elle fit ou ne fit pas ce qu'elle avait juré. Toutefois, la loi avait soin d'ajouter que si le mari usait, sans raison, du droit do désaveu qui lui était conféré, vis-à-vis de sa femme, il serait seul chargé de toute la faute. (1).
(J) Si voveril et juramento se constrinxerit, ut per
Telles étaient les mesures que le législateur des Hébreux avait prises pour resteindre Fusage du serment, et pour montrer avec quelle prudence et quelle circonspection il était permis de jurer.
Âpres avoir ainsi minutieusement indiqué dans quel cas il fallait s'abstenir du serment, il avait expliqué comment on pourrait jurer.
D'abord, il avait expressément déclaré que, lorsque les Hébreux pourraient jurer, ils ne devraient jamais invoquer les dieux étrangers.
Voici le texte qui interdit de jurer ainsi :
« observez toutes les phoses que je vous ai dites : ne jurez point par le nom des dieux étrangers^ et que ce nom ne sorte jamais de votre bouche » (1).
Le serment par les dieux étrangers était une forme de l'idolâtrie : interdire de jurer par ces dieux, et d'en prononcer le nom, c'était, évidemment, supprimer une des causes qui contribuaient à entretenir le culte des idoles, et à perpétuer les erreurs du polythéisme.
Cette loi était, assurément, d'une haute sagesse.
jejunium, vel csetararum rerum abstinentiam, affligat animam suam, in arbitrio viri erit, ut faciat, sive non faciat. (nombres, eh. 30.— Lire tout ce eh.).
(1) Per nomen externorum deorum non jurabis. etc. {Exode 23. 13)
Si nous pouvions nous livrer, ici, à un travail de comparaison , nous montrerions combien^ sans tous ces rapports, les lois de Moïse étaient supérieures aux lois payennes, mais l'incomparable supériorité de ces lois ressort suffisamment des textes que nous venons de citer.
Sans doute, les lois de Manou, qui sont, du reste, bien postérieures au Pentateuque, portaient elles-mêmes qu'un homme sensé ne devait jamais faire un serment en vain, même pour une chose de peu d'importance, et que celui qui faisait un pareil serment était perdu dans l'autre monde et dans celui-ci ; mais, en même temps ces lois admettaient à ce principe, des exceptions d'une immoralité révoltante.
Ainsi, elles portaient qu'avec des maîtresses, avec une jeune fille que l'on recherche en mariage, ou bien encore, lorsqu'il s'agissait de la nourriture d'une vache, de matières combustibles nécessaires pour un sacrifice, ou du salut d'un Brahmane, ce n'était pas un crime de faire ces sortes de serments.
Tout le monde sait, d'ailleurs, avec quelle licence effrénée et avec quelle impunité on jurait dans toutes les parties de l'ancien monde, et surtout, dans la Grèce et dans l'Italie. (1).
(1) Lois de Manou, fliv. VIII. st. 111 et 112)— quibus
Nous pourrions donc affirmer que les lois de Mojse, qui punissaient non seulement les parjures, mais encore les serments les plus sincères et les plus honnêtes, lorsqu'ils étaient faits légèrement et sans 'nécessité^ ou par les dieux étrangers, attestent une connaissance bien plus exacte que toutes les autres des devoirs qui sont imposés, en cette matière, à des êtres crées à l'image et à la ressemblance de Dieu.
Mais, sans nous arrêter à ces détails, nous allons nous occuper d'une autre question qui est encore, à nos yeux, plus importante, et qui, nous devons le dire , a soulevé d'assez vives controverses.
C'est celle de savoir si , chez les Juifs , — avant Jésus-Christ, et jusqu'à la prédication de l'Évangile, — il fallait faire, pour jurer, non seulement une invocation , mais encore une imprécation formelle.
Il est, d'abord, certain que la loi de Moyse avait exigé une invocation formelle.
Ici, le texte est précis.
« Prenez bien garde, — disait cette loi , —
Dec religio nec ûdes» nec jusjurandum est (Aristoph. Âcharn. acte 2. sc.3)— Gicéron dit aussi, en parlant des Grecs: quibus jujurandum jocus est. (Gic. pro. Flacco.) ({Uem tua ^mplicitas risum moveat, cùm exiges à quodam ne pejeret (juv. set. 12.)
dans le Deutéronome, — de ne pas oublier le Seigneur, qui vous a lires du pays d'Egypte, de la maison d'esclavage : vous craindrez le Seigneur, votre Dieu, vous ne servirez que lui seul, et vous jurerez par son nom, » (4)
Cette disposition était répétée une deuxième fois, et presque dans les mêmes termes, dans un autre chapitre du même livre: « Vous craindrez le Seigneur votre Dieu, — y est-il dit, — vous ne servirez que lui seul ; vous resterez attaché à lui, et vous jurerez en son nom. » (2)
Le nom de Dieu, dans la langue hébraïque, était Jehovah.
Ainsi, — ne le perdons pas de vue, — pour jurer, conformément à la loi, les Hébreux ne devaient pas seulement dire qu'ils juraient, — comme il suffit de le dire, dans l'état de notre législation actuelle, — ils devaient dire expressément qu'ils juraient par Jehovah : Vinvocation devait être exprimée , et constituait un des élémens esssentiels du serment.
Aucun doute n'est possible, sur ce point*
Mais en était-il de même de l'imprécation?
Nous n'hésitons pas à le dire , et pour justifier notre opinion, nous invoquons un texte
(1) Xcper nomen illius jurabis. (Deuter. c. VI. 13)i
(2) Ipsi adhœrebis , jurabis que in nomine illius, (Deuter. X 20).
formel de la Vulgate, la version grecque des Septante, et Tusage des synagogues.
Voyons, d'abord, la Vulgate.
Cinq cents ans après Moyse, et mille ans, environ, avant Jésus-Christ, lors de l'inauguration du temple de Jérusalem , Salomon prononça, devant le peuple assemblé, un discours par lequel, — s'adressant à Dieu, — il s'exprimait en ces termes :
« Lorsque quelqu'un aura péché contre son prochain, et qu'étant prêt A jurer contre lui, il sera venu, et se sera lié par des malédictions, dans ce temple, en face de l'autel, vous écouterez du Ciel, et vous ferez justice à vos serviteurs etc. » (1)
Salomon fait, ici, allusion à un antique usage qui nous est expliqué par les commentateurs. « Ceci, disent-ils , avait lieu, principalement, dans les choses où Ton manquait de témoins, et où l'on était obligé de s'en rapporter à la parole, et au serment de l'accusé. » (2)
Prenons quelques exemples :
D'après la loi de Moyse , si un dépositaire prétendait que l'objet qui lui avait été confié
(1) Et jurare contra eum paratus venerit, seque maledicto constrinxerit, coràm altarii in domo ista etc. (Paralipom. liv. 2. Yl: 22 et 23).
(2) D. Calmet, loc, cit.
— Gravait été volé, et ne pouvait indiquer le voleur, il devait se présenter devant les juges, et jurer qu'il n'était pas l'auteur de cette soustraction. De même, lorsqu'un homme, chargé de garder un animal quelconque, prétendait que cet animal était mort, ou débilité, ou capturé par les ennemis, sans que personne l'eût vu, il devait jurer, devant les juges, qu'il n'était pas la cause de celte perte, ou de cet accident. (1)
Dans tous ces cas, ou autres semblables, celui qui devait jurer, se rendait dans le temple ou dans une synagogue, et là, — devant l'un des juges délégué à cet effet, et en présence d'un ministre du culte , qui lui présentait le livre de la loi, et lui lisait les dispositions relatives au serment, il invoquait le nom de Dieu, et se liait, en cas de parjure, par des malédictions.
Nous reconnaissons que le texte hébraïque ne contient pas ces derniers mots qui ont été ajoutés par S^ Jérôme , dans la traduction latine, connue sous le nom de Vulgate, (2)
(1) 0. Calmet, loc cit.— Exode, 22. 7 et suiv.
(2) Le texte hébraïque porte ceci : lorsque quelqu^un aura péché contre son prochain, qu'on lui aura déféré le serment, pour le faire jurer, et qu'il viendra prêter serment/ dans cette maison, devant voire autel, etc., il n*esl pas dit litléraleraenl « et qui sera lié par des malédictions» »
Mais ce qui nous prouve', d'une manière indubitable, que S^ Jérôme a bien traduit, et qu'il a bien fait d'ajouter ces mots , pour expliquer le sens du texte hébraïque, c'est la version grecque des . Septante , qui remonte , comme l'on sait, à 250 ans environ avant Jésus- Christ, et qui a été faite par des Juifs, profondément versés dans la connaissance du sens des écritures.
Cette version s'exprime elle-même ainsi:
« Si un homme a péché contre son prochain, et qu'il ait commencé la malédiction sur lui, pour le maudire, et qu'il soit venu pour faire cette malédiction sur lui, en face de l'autel, etc. » (1)
Il résulte de ces termes que les Septante considéraient les imprécations comme tellement nécessaires, pour se lier, qu'ils désignaient le serment sous le nom de malédiction, en sorte que la malédiction et le serment étaient, en quelque sorte, synonimes.
Mais ce qui donne encore plus de force à cet imposant témoignage des Septante, c'est là manière dont ce texte de loi a continué
(1) Si peccaverit vir in proxiraum suura, et cœperit in eum maledictionem, ut maledicat ei, et venerit, et maledicerit ei coram altari , in hoc loco. (Septante) maledicto. — Hebraicè juraniento scilicet execratorio» (Magna biblia palrum).
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(l^^Jlre compris el appliqué parles Juifs, dei>uîs les temps anciens jusqu'aux temps moderues.
Beaucoup Je savants seront peut être surpris d'apprendre que les Juifs, lorsqu'ils ju.raicnt morejudaïco, faisaient des imprécations, comme du temps des Septante. '
fis pourront, néanmoins, s'en convaincre en lisant ce qui suit :
En 1812, — dans le ressort de la cour de Colmar, — un Juif réclamait d'un Alsacien le remboursement d'une somme qu'il lui avait prêtée. Ce dernier reconnaissait l'existence du prêt, mais il soutenait qu'au moment de la numération des deniers, le Juif avait retenu une partie du capital.
La Cour de Colmar, saisie de cette affaire, condamna l'Alsacien à rembourser la somme réclamée, à la condition que le Juif jurerait, selon la coutume juive , qu'il n'avait opéré aucune retenue.
Le serment fut prêté dans la synagogue de Witzenheim, en présence d'un président de la Cour de Colmar.
Le Juif portait le costume qu'on voit, encore aujourd'hui, aux Israélites, lorsqu'ils se réunissent dans leurs synagogues. Le Rabbin fit apporter le livre de la loi, écrit sur un rouleau de parchemin, et orné de plaques d'argent ; il lut, à deux reprises, le verset : Vous ne prendrez
pas en vain le nom du Seigneur votre Dieu, etc., et il expliqua au créancier le serment , et les malédictions qu'encourent les parjures. Alors, le Juif, la main droite sur le verset du livre de la loi, qui était placé sur une estrade, prêta, à haute voix, le serment demandé, suivant une formule qui était conçue dans ces termes :
« Adonaî, créateur du ciel et de la terre et de toutes choses, qui est aussi le mieîi, et celui de tous les hommes présents ici, je témoigne par ton nom sacré, en ce moment où il s'agit de dire la pure vérité, je jure, en conséquence, que je n'ai pas retiré de Temprunteur la somme dont il est question. Je te prie donc, Adonaî, de m' aider, et de confirmer cette vérité. Mais, dans le cas où, en ceci, j'emploierais quelque fraude, en cachant la vérité, qu>e je sois éternellement maudit, dévoré, anéanti par le feu dont Sodome et Gomorrhe périrent^ et accablé de toutes les malédictions écrites dans la Thora; que l'Éternel qui a créé les feuilles, les herbes et toutes choses ne viorne jamais à mon assistance dans aucune de mes affaires et de mes peines; mais si je dis vrai et agis bien, qu'Adonai me soit en aide !» (1)
On peut encore s'assurer, en parcourant nos recueils de jurisprudence , que tous les Juifs
(i) Revue de législation de Wooloioski, t. VllI, p. ?48.
d'Allemagne et d'Alsace, ont toujours suivi celle formule de serment. (1)
Les Juifs dii Portugal , de l'Espagne et du midi de la France, se sont quelquefois écartés de ces antiques Iradilions du judaïsme^ et c'est pour cela que Maimonides, écrjvain du douzième siècle (le l'ère chrélienne, qui est né à Cordoue, a écrit ces mots : « Celui qui jure, prend le livre de la loi dans ses bras, et se tenant debout jure, par le nom très saint, ou par son surnom, ou le serment, ou V exécration, soit par sa propre bouche, ou par la bouche des juges, ou des assesseurs. » (2)
Mais il n'en reste pas moins établi l^^.par la traduction de S^ Jérôme ; 2^ par la version des Septante; 3° par la tradition des synagogues , que les Juifs , lorsqu'ils entendaient jurer, ne prenaient pas seulement Dieu pour témoin de ce qu'ils disaient, mais qu'ils se
(1) Voir arret de Colii;ar du 18 Janvier 1828. fDall. 1828. 2. 75.)--On trouvo, la même formule de serment dans une affaire jugée k !a Cour de cassât, le 12 Juillet 1810. (Slrey, coll. nouv. 1810, p. 210).
('2) Forensis autem jurandi formula seu à Maimonide et Niskotzi, aliis que. ex usa et scriplis suorum veiuslis, ilà describilur : qui jurât librum legis prohendit brachio suo,et stans jurât, per nomen sanctissimum, aul cognomen, aut juramentum aut execrationem, ex ipsius ore, aut ex judicura, seu synedriorum. (TractaL Shebuoth, cap XI § 8.)
— Voir aussi l'arrêt précité du 18 Juin 1828, Cour de Colmar.
liaient par des imprécations, ou des malédictions formelles. (1)
Ce point nous paraît avoir une grande importance, parcequ'il contribue à prouver que, — contrairement à l'opinion soutenue par quelques écrivains du Moyen-Age, — l'apôtre S^ Paul n'a pas juré, dans ses Épîtres.
Nous verrons, en effet, en étudiant ces Epîtres, qu'il ne s'est jamais lié par des imprécations.
Mais ces éclaircissemens ne sont pas les seuls que la lecture attentive des anciens auteurs juifs nous a permis de découvrir ; nous allons maintenant trouver, dans Philon et dans Flavius Josèphe, la preuve que, longtemps avant Jésus-Christ, une grande partie des Juifs ne jurait déjà plus qu'avec une extrême circonspection, tandis qu'une autre partie, — la plus éclairée et la plus vertueuse, — avait proclamé qu'il ne fallait plus jurer du tout.
11 y a d'abord un fait historique, qu'on ne peut pas contester: c'est qu'après les. guerres qu'ils ' eurent à soutenir contre Nabuchodonosor, après les dévastations de la Judée par
(1) «On reproche aift Juifs de ne pps se croire liés par un serment ordinaire , envers les individus d'une autre religion, ou même d'admettre, en prêtant un tel serment, des restrictions mentales en faveur desquelles ils se croient absous du parjure. » fSirey, coll. nouv. 1810op.210.)
les rois d'Assyrie, le pillage de Jérusalem, le massacre de ses habitans , et la captivité à Babyloue, les Juifs furent frappés d'une terreur si profonde , qu'ils n'osèrent plus écrire ou même prononcer le nom de Jehovah.
Ce nom leur avait toujours paru redoutable, mais, après ces terribles événemens, ils le redoutèrent encore davantage.
Ceux qui, — en écrivant, — rencontraient ce nom sous leur plume, le laissaient en blanc; ceux qui allaient le prononcer, s'arrêtaient tout-à-coup, on se .servaient de quelques circonlocutions pour le désigner, et il arriva que le grand-prêlre seul osa porter, sur sa tiare, les quatre lettres qui représentaient ce nom sacré.
Cet état de choses ne se modifia plus.
De grandes difficultés se présentèrent, alors, pour se conformer à la loi de Moyse, lorsqu'on voulait jurer.
Comme celte loi disait de jurer par le nom de Dieu (Jehovah) et que, personne n'osait plus écrire ou prononcer ce nom, on se trouvait réduit à cette double extrémité, ou de supprimer entièrement le serment, ou de trouver un moyen de tourner la loi, sans la violer ouvertement. *
Les docteurs trouvèrent ce moyen.
Ils imaginèrent de remplacer le nom de Jehovah par des équivalens, ou comme disait
Maimonides, flans le passage ci-dessus cité, par des surnoms, ou par des circonlocutions qui le désignaient d'une manière transparente, sans les nommer :
A-insi, on jura par Adonaî, par Sadaï, par Sabaoth, par le nom do celui qui est gracieux, par le nom de celui qui est miséricordieux , par le nom de celui qui est lent à se mettre en colère, ou par d'autres indications du même genre, dont on trouve de nombreux exemples, dans les livres juifs, (i)
Une fois engagée dans cette voie, la jurisprudence ne s'arrêta plus, et, de subtilités en subtilités, elle tomba dans tous les abus que le légistaleur avait eu, précisément, pour but de prévenir.
Ainsi, elle décida qu'il devait être également permis de jurer par la terre, par le ciel, par le monde, par la vieillesse ou la mémoire des parents, par Jérusalem, par l'or du temple, par le don qui est sur l'autel ; etc. etc.
Ecoutons Philon.
Philon est venu à Rome, l'an 40 de l'ère
(1) Per aleph Dalelh, .(Adonaï) per Jod He, (lelragrammaton seu alii) per Sad.«ï. per Zabaoïh,— per gratiosum, per raisericordeni, pertardum ad iram, seu per omnia cognoniina, obs'ringebanlur. fSelden, liv. 2, ch. 11, p. 492), — jus parile est sive quis juret aul ab alio adjuralur per nomen proprium, sive per Cognominum aliquod, etc. (id. p. 457).
chrétienne, sous le règne de Caiûs Caligula, pour plaider la cause de ses concitoyens qui avaient été persécutés. Il a donc vécu du temps de Jésus-Christ, et comme il était de race sacerdotale, très instruit, très intelligent, nous pouvons avoir la certitude qu'il connaissait parfaitement les traditions et les idées des Juifs, avant la prédication de l'Evangile.
Dans son traité du décalogue^ il fait, d'abord, une remarque bien curieuse, sur le serment :
Ce qu'il y a, dit-il, de plus utile et de plus convenable à la nature rationnelle , c'est de s'abstenir absolument de jurer, et de s'accoutumer tellement à dire la vérité que la simple parole ait la force d'un serment, » (1)
C'est déjà dire assez clairement que le serment ne devrait pas être admis, si les hommes faisaient ce que la raison commande de faire. Mais il va nous expliquer, plus clairement encore, comment les juifs, à cette époque, avaient coutume de jurer.
« Que si, — dit-il, la nécessité nous contraint de recourir à la religion du serment, il vaut mieux jurer parla santé do notre père ou de notre mère, par leur vieillesse prospère,
(1) Utillissioium erit et rationali nalurae convenientissimumommino abslinere à jurejurando, et sic assuescere veritati ut simples sermo vim juramenii habeat. (Philon, de decalogo).
— s'ils vivent,— ou par leur heureuse mémoire, — s'ils sont morts. Ceux qui ont tiré des enfants du néant pour les appeler à la vie sont, en effet, les simulacres de la puissance divine : on trouve écrit dans les lois d'un ancien, célèbre par sa sagesse, ces paroles ; Jure par le respect de Ion père /.... voulant, je pense enseigner par ce précepte, à ceux qui viennent sur la terre, comment il faut honorer nos parents , comment ils sont recommandables aux yeux de la piété, établis chefs par la religionel la nature, et parce qu'enfin Dieu ne doit pas être nommé témérairement. Il faut louer ceux qui, toutes les fois qu'ils sont contraints de faire un serment, en temporisant et en reculant, impriment un sentiment de pieuse terreur aux personnes présentes, et à ceux qui les provoquent à jurer. Quelques-uns, en effet, ont coutume, après avoir prononcé seulement ces mots : je jure par.. . de susprendre brusquement le resle, n'ajoutant rien de plus, et n'achevant pas la formule.
S'il convient de continuer, il ne faut pas ajouter aussitôt : par le très grand et le souverain Créateur des êtres, mais par la terre, par la soleil, par le ciel ou par le monde. En effet, ces créatures méritent bien qu'on en tienne compte, puisqu'elles sont plus anciennes que notre race, éternelles, et exemptes de toutes
vieillesse, d'après les lois de la céleste Providence. > (1)
Ainsi, il est bien prouvé par le témoignage de Philon, que, longtemps avant Jésus Christ, les juifs ne juraient déjà plus qu'avec une extrême réserve, qu'ils n'osaient plus jurer par lenom de Dieu, et que dans la crainte d'écrire ou de prononcer son nom , ils juraient par un de ses surmons, par le ciel, par la terre^ ou par un autre objet qui rappelait la pensée de Dieu.
Ecoutons, maintenant, Flavius Josèphe :
Tout le monde sait que Flavius Joseph est né à Jérusalem même, l'an 37 de l'ère chrétienne, et qu'il était tellement versé dans la science du droit et de l'histoire de son pays que, dès sa jeunesse, il était consulté par les pontifes et par les prêtres: nul n'est donc plus en étal de nous faire connaître avec exactitude les doctrines religieuses de la Judée , h celte époque, que l'auteur de la guerre des Juifs et des anfiqvitr s judaïques, qui combattit, pour défendre la liberté de son pays, contre les Romains, et devînt, plus tard, l'ami de Titus et de Vespasien.
C'est par cet écrivain que nous connaissons
(1) Philon (de legibus specialibus. in principio).
la Joclrîne de la secte des Esséniens, sur le serment. (1)
11 explique, d'abord, qu'on ne pouvait être admis dans la secte des Esséniens , qu'après un noviciat de deux ans, et que les adeptes ne pouvaient prendre ensemble leur nourriture , avant de s'être engagés par ' les plus horribles serments, à remplir tous les devoirs qui devaient leur être imposés.
On commençait par enchaîner le vieil homme par les liens qui paraissaient les plus solides, aux yeux du monde, avant d'entreprendre de le transformer par l'esprit, et d'en faire un homme nouveau. .
Lorsque les adeptes avaient été jugés dignes, après une épreuve de deux ans, de faire partie de cette association religieuse , ils vivaient éloignés du monde, et observaient, en les épurant et en les élevant à une grande hauteur morale, toutes les prescriptions mosaïques compatibles avec leur organisalion. Un de leurs principes les plus rigoureux était de proscrire le serment et de le remplacer par une négation, ou par une affirmalion pnre et simple.
(1) Sépares du reste de leurs coreligionnaires, les Esséniftns habitaient dans des espèces de couvents, dont le plus grand nombre étaient groupés sur les rives orientales de la mer Morte : leur organisalion n'était pas très différenle de celle qui fut adoptée, plus tard, parle monachisme chrétien.
(Michel Nicolas, ou doctrines relig, des JuifsJ
Voici, au surplus, la traduction littérale du texte grec de Flavius Josèphe :
« Tout ce qui est dit par eux est plus ferme qu'un serment: pour eux, jurer est une chose superflue, et qui leur paraît même pire que de se parjurer. Ils disent, en effet, qu'un homme qui n'est pas cru à moins qu'il ne prenne Dieu pour témoin, est déjà condamné. » (1)
Comment les Esséniens étaient-ils arrivés,
— en présence des textes de la loi de Moyse, — à reconnaître que jurer était pire que de se parjurer?
Il nous semble qu'on peut le comprendre très facilement.
Il existe, dans la loi de Moyse des dispositions ainsi conçues : « vous ne mentirez point, et aucun de vous ne trompera son prochain.
— Vous ne ferez point contre votre prochain un faux témoignage. — Vous ne recevrez point la parole du mensonge , et vous ne prêterez pas la main à l'impie, pour prêter en sa faveur, un faux témoignage. » (2)
Il est clair que ceux qui se croient rigou-
(1) Quidquid ab ipsis diclnm sit fiimius est jure jurando ; jurare au(em ipsis supervacuum. ità ut perjurio pejus œstiment; jamjam enim daranalum dicurit, cui absque deo nequaquarn creditur. (Joseph, de bello judaico, liv. 2. ch. 8).
(2) Levit. XIX. 11. 12.Exod. XX. 16. XXIIÏ. 1. Deuler V. 20.
reusement tenus d'exécuter ces dispositions de la loi, n'ont pas besoin de jurer pour dire la véritt5, ou pour assurer Texécution de leurs engagements ; et que ceux qui ne craignent pas de transgresser ces dispositions, ne craignent pas non plus de se parjurer.
Donc, le serment est inutile.
Mais que font ceux qui défèrent le serment?
Ils jugent que celui auquel ils demandent dejurer, ne craindra pas de mentir, de tromper, ou de faire un faux témoignage, s'il ne se lie pas par un serment : donc ils le condamnent comme menteur, comme trompeur, ou comme faux témoin, avait qu'il aît juré.
Et que font ceux qui acceptent le serment qui leur est déféré, — au moins dans les. cas où ils ne sont pas forcés de jurer ?
Ils reconnaissent implicitement qu'ils méritent cette condamnation, puisqu'il consentent à recourir au serment.
Donc il est vrai de dire que non seulement.^ le serment est inutile, mais encore qu'il suppose plus d'abaissement que le parjure.
Tel était, sans doute , le raisonnement des Esséniens.
L'histoire nous apprend qu'ils se donnaient comme les seuls vrais observateurs de la loi, et qu'ils considéraient ceux qui ne partageaient pas leurs principes comme des Israélites dégé-
néf^és : oh comprend , dès lors , le rigorisme avec lequel ils observaient tous les préceptes fondamentaux que Moyse avait imposés.
Quelle que soit la valeur de cette explication, il reste démontré que la secte des Esséniens qui n'élait pas moins renommée par la pureté de ses mœurs, que par le nombre de ses membres, et dont l'origine remontait à cent cinquante ans, environ, avant Jésus-Christ , proclamait qu'il ne faut pas jurer du tout.
C'est en présence de cet état de la législation, de la jurisprudence et de la doctrine, dans la Judée, que le Divin Maître vînt donner au monde la loi nouvelle.
— Que dit cette loi?
— C'est ce que nous allons examiner.
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nrécessité d'une solution»
Avant d^intcrroger les textes du nouveau teslament, demandons-nous d'aborcj, ee qui serait arrivé si le Divin Maître n'avait pas jugé à propos de s'expliquer catégoriquement sur le serment, et posons bien les questions qu'il avait à résoudre.
S'il n'avait rien dit sur le serment, il serait arrivé que les Juifs convertis au christianisme auraient cru qu'il était permis de se conduire sous la loi de VEvangile, comme il leur était
permis de le faire, à cet égard, sous laid de Moyse ; les uns auraient juré par le nom de Dieu, conformément au texte de cette loi; les autres auraient juré , — ou par un des surnoms de Dieu,— ou par le ciel, ou par la terre, ou par le monde, etc, conformément à la doctrine des Scribes et des Pharisiens ; enfin, les autres auraient cru qu'il valait mieux s'abstenir rigoureusement du serment, comme le faisaient les Esséniens.
Des controverses opiniâtres se seraient élevées, pour savoir laquelle de ces doctrines était préférable, et ces controverses n'auraient pas eu de fin.
11 était donc nécessaire que le Divin Maître s'expliquât catégoriquement sur des questions d'une si haute importance, et qui pouvaient se représenter à chaque instant — dans la vie politique comme dans la vie privée, — chez tous les peuples qui accepteraient le christianisme.
Qu'a-t-il dit?
— Ouvrons le nouveau testament.
CHAPITRE IL
Teiuiem de l'éinm^ile de IS^ AEntliieu 9 et del'épitrede ^^ Jlacques sur le serment*
Presque toutes les réformes, au moins les phis importantes, que Jésus-Christ a introduites dans la loi de Moyse, se trouvent dans le discours qu'il a prononcé sur la montagne, en présence des multitudes qui étaient accourues pour l'entendre.
Il faudrait reproduire ce discours intégralement, pour en saisir toute la portée : mais, à défaut d'une reproduction complète, qui n'est pas possible, parce qu'elle serait trop longue, nous allons essayer, — au moins, — d'en donner une analyse sommaire, avant de citer les textes qui sont relatifs au serment.
Sur la queslion de l'homicidCy il rappelle que la loi de Moyse avait dit aux anciens : Vous ne tuerez point, et il ajoute aussitôt : mais moi je vous dis que la colère elle même est punissable.
Sur la question de Vadultère, il rappelle que la loi de Moyse avait dit aux anciens : Vous ne commettrez pas l'adultère, et il ajoute aussitôt : mais moi je vous dis que Tintention de commettre un adultère est déjà criminelle.
Sur la question du divorce^ il rappelle que la loi de Moyse avait permis aux maris de répudier leurs femmes, c'est-à-dire de rompre le mariage, et d'épouser une autre femme, du vivant de la première, et il ajoute aussitôt « inais moi je vous dis que le divorce n'est permis d'aucune manière.
Sur la question de la légime défense, il rappelle que la loi de Moyse avait permis de rendre le mal pour le mal, ou le talion, et il ajoute aussitôt : mais moi je vous dis de ne pas même résister à ceux qui vous font du mal. (1)
Arrivant, enfin, à la queslion du serment^ et s'exprime littéralement ainsi :
« Vous avez encore entendu qu'il a été dit aux anciens : Vous ne vous parjurerez point, mais vous vous acquitterez envers le Seigneur
(1) Voir nos études précédentes.
de ce que vous aurez promis avec serment.
Mais moi je vous dit de ne ne pas jurer du iout^ ni par le ciel, parce que c'est le trône de Dieu ; ni par la terre, car c'est son marche pied ; nipar Jérusalem, cBiV c'est la ville du grand roi • ne jurez pas non plus par votre tête, car vous ne pouvez faire venir un seul cheveu blanc ou noir; mais que votre parole soit : oui, oui, non, non ; tout ce qu'on dit de plus vient de l'esprit du mal. » (1)
On voit que, sur tous ces points, la forme du langage est toujours la même.
Partout Jésus-Christ met sa doctrine en opposition avec la doctrine de Moyse, et s'il est vrai de dire qu'il a changé, en les perfectionnant, les anciennes dispositions relatives au divorce et à la légitime défense, il est également vrai de dire qu'il a changé en les perfectionnant, les anciennes dispositions relatives au serment.
Nous arrivons donc à cette-conclusion que, sur tous ces points, Jésus-Christ a modifié la loi de Moyse, en imposant à ceux qui seront soumis à la loi nouvelle des devoirs plus rigou-
(1) Ego aulem dico vobis, non jurare omnino : sit autém sermo vester, est est ; non non. quod autem his abandantiùs est, à nialo est. (Saint-Mathieu, v. 35 à 37. quod autem excœdit hœc etc. (version arabique).
reux que ceux qui étaient imposés aux anciens Jaifs.
Mais il faut entrer dans les détails.
D'abord, est-il bien vrai que Jésus-Christ ait dit, en terines formels^ de ne pas jurer du tout?
Oui, cela est indubitable !
Soit que Tévangile de Saint-Mathieu ait été écrit originairement en hébreu, (comme on le croit, en général,) soit qu'il ait été écrit par cet évangëliste dans la langue grecque, (comme Erasme, et quelque autres auteurs l'ont soutenu.) Il est, certain que le texte grec primitif porte : fXYî ofxodai ÎXGd, et que, par suite, la traduction de 7a Ynlgate^ qui dit: non jurare omnino,{ne pas jurer du tout), est parfaitement exacte.
Mais si \e Chrhi a dit de ne pas jurer du tout, comment pourrait-on soutenir qu'il a permis de jurer quelquefois y — au moins, — suivant les cas qui étaient autorisés par la loi de.Moyse?
Entre le devoir de ne pas jurer du tout j qui est imposé par PEvaiigile, et le droit de jurer . quelquefois, qui était accordé par la loi de Moyse, il n'y a pas à choisir : Si l'on veut se conformer à la loi de Moyse, il faut renoncer à se conformer, en même temps, à la loi de Jésus-
Christ, parce que la contradiction entre ces deux lois est formelle.
Si Jésus-Christ avait voulu qu'il fût permis aux hommes de continuer à suivre les anciennes dispositions de la loi de Moyse sur le serment, ir n'aurait eu qu'à garderie silence, sur ce point.
Tout ce qu'il n'aurait pas changé, aurait été maintenu. %
Mais il ne suiTisait pas de dire qu'il ne fallajt pas jurer du tout, si Ton voulait prévenir des interprétations fausses dans lesquelles les esprits les plus honnêtes auraient pu tomber :
il fallait encore aller plus loin.
En effet, on aurait pu faire le raisonnement suivant :
Lorsque le Christ, — aurait-on pu dire,^a' commandé de ne pas jurer du tout, il a voulu faire comprendre qu'il ne fallait pas jurer par le nom de Dieu, comme beaucoup de Juifs de son temps le pensaient eux-mêmes, parce que ce nom est tellement digne de respect qu'il ne faut pas le mêler à nos procès et nos affaires, mais il n'a pas voulu interdire de jurer par des objets qui rappellent son souvenir san& le nommer : Rien ne s'oppose , en conséquence, à ce qu'il soit permis de jurer, comme il était permis de le faire, d'après
la âoctrine et la jurisprudence des Juifs , avant l'Évangile.
Ce raisonnement aurait pu trouver des défenseurs.
C'est pour ôter tout prétexte à ces subtilités qu'après avoir dit de ne pas jurer du tout, le Christ ajoute : mais mois je vous dit de ne pas jurer du tout, ni par le cicly ni par la (erre, ni par Jérusalem, ni par votre tête^ etc.. voulant bien montrer qu'en jurant ainsi, on jurait encore indirectement par Dieu.
Si ce qui précède n'indique pas d'une manière suffisamment claire qu'il entendait interdire toute espèce^ de serment, le paragraphe qui va suivre devrait, à lui seul, dissiper tous jes doutes.
— « Mais, — continue-t-il, que votre parole soit oui, OUI, non, non : ce qui est dit de plus vient de Vesprit du maL »
Ainsi, quand on demande h une personne :
Avez-vous dit ou fait telle chose? vous engagezvous à faire ou à ne pas faire telle chose ? elle doit répondre oui ou non , sans rien ajouter de plus, c'est-à-dire sans ajouter : Je lejurepar le nom de Dieu, ou par une autre chose quelconque; ce qui est dit de plus, — dit l'Évangile — vient de Vesprit du mal, ou d'un méchant, (l)
(1) Quod autem his abundantiùs est, à malo est. (St. Math. Loc. cil.)
C'est exactement la doctrine des Esséniens que nous avons exposée dans le chapitre précédent, et qui a été consacrée par Jésus-Christ.
Ici, se place une épisode qui montre quel était l'esprit des Scribes et des Pharisiens, à l'époque où le sermon sur la montagne était prononcé, et qui mérite d'appeler, un instant, notre attention.
Quand une personne, qui craignait de jurer par le nom de Dieu, jurait par Vor du temple, c'est-à-dire par un vase d'or ou d'argent, ou par un objet précieux qui était dans le temple, les Scribes et les Pharisiens décidaient qu'un tel serment était valable, parceque si elle n'exécutait pas son engagement, elle devait offrir, à titre de peine, un objet pareil à celui par lequel elle avait juré.
Or, rien n'était plus facile que de trouver ou de faire confectionner un objet pareil , et de faire cette offrande.
11 en était de même lorsqu'on jurait par une des victimes qu'on avait l'habitude d'offrir en sacrifice dans le temple, comme, par exemple, un bœuf ou un agneau : dans ce cas, les Scribes et les Pharisiens décidaient encore que ce serment était valable, parceque si l'on rie tenait pas son serment, on pouvait offrir un bœuf ou un agneau, en expiation du parjure.
Au contraire, quand on jurait par le temple,
ou par Vautelj comme il était impossible d'exiger que la personne qui commettait un parjure, fît construire un temple ou un autel pareils, les Scribes et les Pharisiens décidaient qu'un serment, conçu dans ces termes, était radicalement nul, de sorte que l'usage de jurer par les vases d'or ou par les victimes du temple avait été introduit uniquement dans leur inté" rêL (1)
Jésus-Christ confond l'avarice ou l'aveuglement des Scribes et des Pharisiens de la manière suivante:
« Malheur à vous, s'écria-t-il, conducteurs aveugles, qui dites: si quelqu'un jure par le temple, cela n'est rien, mais celui qui aura juré par l'or du temple, est obligé de tenir son serment !
« Insensés et aveugles ! Car lequel est le plus considérable, ou l'or, ou le temple, qui rend cet or sacré?
« Si quelqu'un, dites-vous, jure par V autel, cela n'est rien, mais celui qui aura juré par le don qui est sur l'autel est obligé de tenir son serment.
« Insensés et aveugles ! Car lequel est le plus grand, le don ou l'autel qui rend ce don sacré?
(1) Propter avariliara pharisœorum. (Théophyl. in Math. comm. ch. 23.— V. aussi le comm. de S. -Jérôme sur St. Math.j
« Celui donc qui jure par Taulel, jure par Tautel et par ce qui est dessus.
« Et celui qui jure par le temple, jpwe pau* le lemple, et par celui qui y habite,
« Et celui qui jure par le ciel, jufe par. le trône de Dieu, et par celui qui est assis dessus. » (1)
Cette apostrophe foudroyante n'a plus aujourd'hui qu'un intérêt historique, mais elle looûtrebien la puissance de vérité qui éclatait par cette bouche divine.
Faut-il encore donner d'autres preuves que celles qui sont tirées de l'évangile de Saint- Mathieu, pour établir que JésUvS-Christ a dit quelque chose de plus que la loi de Moyse, et qu'il a voulu interdire , d'une manière absolue, de jurer?
Nous pouvons en produire qui ne sont p^ moins explicites.
Il y avait deux apôtres, qui s'appelaient Jacques.
Le premier était fils de Zébédée,. et était appelé Jacques le majeur. Le second était fils d'Alphée, et était désigné sous le nom de Jacques le mineur.
C'est ce dernier, qui est l'auteur de l'Epître imprimée à la fin de nos livres canoniques.
(1) Mathieu XXIII, (16 et suiv.)
Choisi par Jésiis-Christ, dès le commencement de sa prédication, à la différence de Saini'Pauly qui n'avait été chosi qu'après la résurection , St-Jacques avait entendu , comme Saint-Mathieu, le discours sur la montagne, et, de plus, il était attaché au Divin Maître par les liens d'une étroite parenté : Enfin, l'estime dont il jouissait parmi les apôtres était telle , qu'avant de se disperser pour prêcher l'évangile parmi les nations payennes, ils l'avaient institué évêque, dans la ville même de Jérusalem.
Certes, si quelqu'un peut nous renseigner avec une exactitude complète sur le sens du passage de Saint-Malhieu, que nous venons d'examiner, c'est l'apôtre Saint-Jacques !
Or, voici comment s'explique l'apôtre Saint- Jacques, le frère du Seigneur, et le premier évêque de Jérusalem.
a Avant touty mes frères, disait-il, NE JUREZ PAS, ni par le ciel, ni par la terre , ni par quelqu'autre serment que ce soit ! Mais que votre discours soit: oui, oui, non, non; afin que vous ne tombiez pas sous la condamnation. % (1)
(1) Aulè omnia, nolite jurare. . . neque per cœum neque per terram, neque per aliud quodcumque juramentrim; sit autem sermo verter, est, est ; noD, non : ut non sub judicio decidatis. (V. 12).
Ici, Tinterdiction de jurer n'est-elle pas encore plus formelle et plus absolue que dans S^ Mathieu? Peut*on soutenir qu'un doute peut encore exister?
S^ Jacques pose d'abord le principe : « avant tout, dit-il, ne jurez pas!
11 en développe, ensuite, toute la portée : ne jurez, ajoute-t-il, ni par le ciel, ni par la terre, (comme vous avez pris l'habitude de le faire, par respect pour le nom de Dieu , que vous n'osez plus prononcer. « Ne jurez par quelqu'autre serment que ce soit! »
Dira-t-on que ces paroles ne sont pas bien traduites?
Mais il est reconnu que l'apôtre S^ Jacques a écrit cette épître en langue grecque, l'an 59 de l'ère chrétienne, dix-huit ans après l'évangile de S* Mathieu, et voici la phrase grecque: (jLYiTE aXXov Ttva opxôv: ce que S^ Jérôme traduit ainsi: neque aliud quodcuvrique juramentum! ; et la version arabique porte elle-même ces mots: neque aliud ullum jusjurandum.
Il n'est donc plus possible d'équivoquer.
Veut-on, maintenant, saisir toute l'importance de celte affirmation de SUacques?
Une observation va permettre d'en juger.
Cette épître était adressée, non pas à une église particulière, ou à une personne déterminée, mais comme S^ Jacques le dit lui-même,
-^ 92 — a aux douze tribus qui étaient dispersées , » c^eBi-à-^ire aux Juifs qui habitaient les diverses oqntijées où la langue grecque étail répaii^ due. (1)
C'est pouf cela qu'on appelle cette épître catholique^ c'est-à-dire universelle, et pir conséqueiit, nous pouvons dire que cette doctrine, enseigné par Saint-Jacques à tous les juifs convertis au chriistianisme, est une doctrine émi- DjeiBment catholique.
Ceci posé, demandons nous ce que les Juifs des douzes tribus qui se trouvaient, alors, dispersées , devaient dire , en lisant cette épîlre ?
« D'après la loi de Moyse, — devaient ils dire, — il nous est permis de jurer p^r le nom deDieu^ mais, dans la pratique nous usons le moins possible de ce droit, et nous jurons, le plus souventtpar le ciel ou la terre; or, Tapôtre St-Jacques nous dit, — de ne pas jurer, ni par le ciel, ni par la terre, ni pçir quelqu' autre serment que ce soit, sous peine de tomber dans la condamnation; il est donc clair que, si nous nous soumettons à son enseignement, nou$ ne pourrions pourrions plus jurer d'aucune manière, et par conséquent, il n'y a plus un seul serment quelconque que nous puissions faire, i^
(1) Duodecim tribubus quœ sudI in dispersione salutem (1).
Le raisonnement des Juifs aurait été irréfutable, et il l'est encore.
^Mais si les Juifs, qui acceptaient la loi de Jésus-Christ, comprenaient et devaient nécessairement comprendre qu'ils ne pouvaient phis jurer d'aucune manière, comment les chrétiens pourraient-ils revenir, sur ce point, aux anciennes pratiques du Judaïsme, et abandonner la loi de l'évangile, pour se replacer sous la loi de Moyse ?
Comment des hommes qui célèbrent, avec raison, la perfection de la législation de Jésus- Christ, pourraient-ils prétendre que ses disciples doivent être moins avancés que des Juifs dans la perfection, et se permettre de parler et d'agir, sous l'empire de l'évangile, comme si les textes de St-Mathieu et de St-Jacques étaient absolument non avenus ?
On ne saurait le comprendre !
Si le bon sens seul pouvait servir à expliquer révangile, il faudrait dire, assurément, — après cette dernière citation, — que la conscience de ceux qui soutiennent que Jésus- Christ à interdit de jurer d'une manière quelconque, peut être parfaitement tranquille.
Mais, — nous le savons, — dians des matières si graves, le bon sens ne suffit pas pour se préserver de l'erreur, et comme nous n'avons pas la coupable pensée d'interpréter l'écriture
sainte, suivant nos inspirations 'particulières^ nous sommes prêl à confesser que nous avons mal compris les textes de S^ Mathieu, et de S^ Jacques, si les représentans les plus autorisés de rÉglise, durant les premiers siècles, n'ont pas unanimement déclaré qu'il fallait les comprendre ainsi.
CHAPITRE III
Opinion des Pères de l'Église des premiers sièeles, sur le serment*
Nous allons constituer un tribunal composé de docteurs, d'évêques, d'archevêques et de saints , venus de tous les points du monde , depuis la fin du premier jusqu'au commencement du cinquième siècle de l'ère chrétienne, et nous allons prendre les membres de ce tribunal pour juges.
Nous allons les interroger, par ordre d' ancienneté, et, comme ils parlent plusieurs langues différentes, nous allons vérifier, — immédiatement, — les traductions sur les textes.
Le premier est S* Justin.
S^ Justin est un philosophe de l'école de Platon.
Il s^étaît caaverli au christianisme, à cause des persécutions qu'il voyait souffrir aux chrétiens. Il écrivait du temps de l'empereur Antonin,eta composé, en langue grecque, différents ouvrages dans lesquels il a démontré, avec une grande force, la supériorité de l'évangile sur la philosophie naturelle et le judaïsme.
Il a été martyrisé en 167.
Il importe de remarquer qu'il est né à NaploUse, en Palestine, c'est-à,-dire dans les lieux même qui furent le berceau du christianisme.
L'époque à laquelle il vivait, ses relations avec les premiers chrétiens, son érudition immense, et l'exactitude dont il a donné tant de preuves, autorisent à penser qu'il a rapporté fidèlement ies traditions de la primitive Église.
La question sur laquelle noiis le consultons ne semble pas faire, pour lui , l'ombre d'un doute :
Voici ce qu'il nous répoad :
€ Ne jurons pas du tout: pour que nous distohs toujours des choses vraies, Jésus-Christ nous a donné ce précepte : ne jurez pas du tout, mais que votre discours soit oui, oui; non, non. > (1)
(1) Ne âuiem jurem^s omnino ([x.v] o[xocr7)Te.6X£39) atque, ut vera semper loquamur, sic prœcepit: nejuretis omnino, , . (S* Just. apol. liv. 1, § 16).
S^ Justin, comtîiô On le voit, n'admet aucune exception: la défense de jurer est absolue.
Le second, est Athénagore.
Athénagore est encore un philosophe de récole de Platon.
Il naquit à Athènes, et il écrivait sous les empereurs Marc-Aurèle et Commode.
Frappé d'admiçalion pour le Christ, et révollé de l'aveuglement de ceux qui croyaient étouffer sa doctrine, en épuisant tous les genres d'injustice et d'oppression contre ses disciples, il prit, comme S^ Justin, la défense de l'Évangile, et périt, comme lui, victime de la fermeté de ses convictions.
Le philosophe Athénagore déclare que chez les chrétiens de son temps, les promesses avaient remplacé les serments.
« Pour nous chrétiens, dit-il, tout ce que ' nous disons, nous le disons comme si Dieu était présent, et cela nous tient lieu de serment. » (1)
Ce docteur est mort peu de temps après S^ Justin.
Le troisième est S^ Clément, d'Alexandrie.
On dirait que toute l'ancienne école de Platon a passé dans le camp du christianisme :
(1) Quœcumque enim quasi deo prœsente loquimur, hoc, Dobis christianisj'uramento foco est. (AthéDdg. apolog. S 8.)
S' Clément est encore un ancien philosophe platonicien.
Après avoir parcouru la Grèce , Tllalie, et rOrient, il vint se fixer à Alexandrie, où se trouvait, alors, une école ecclésiastique célèbre qui avait élé fondée par Tévangéliste S^ Marc. Il suivit longtennps cette école, sous la direction de Pantœnus, entra dans le sacerdoce, et finit par remplacer Pantœnus lui-mênie, vers l'année 190 de l'ère chrétienne.
Il est l'auteur de différents ouvrages fort estimés, écrits en langue grecque, et dont les principaux sont: V Exhortation aux Gentils, le Pédagogue, les Stromates et les Hypotyposes. .
Il appelle du nom de gnostiqu^s, les philosophes parfaits, ou les véritables chrétiens, et il fait connaître quels sont les devoirs qui leur sont imposés. (1)
Demandons lui s'il est permis à un gnostique, c'est-à-dire à un véritable chrétien, de jurer.
Voici ce qu'il répond :
« Avec une piété qui a fait ses preuves, ce serait insulter le gnostique, que de lui supposer un penchant au mensonge et au serment. Le serment est une déclaration définitive par laquelle on prend à témoin le nom de Dieu.
Mais à quel titre, Vhomme investi de la foi se
(1) Yvo<7Tixo(j (savant).
montrera-t'il assez infidèle pour avoir besoin de recotirir au serment? Gomment n'ordonnerat-il pas sa vie loule entière de façon que Timmuable uniformité de sa conduite et de son langage devienne une décisive affirmation ?— Il ne jure pas, attendu que pour affirmer, il se contente de répondre: oui; pour nier de répmidre:non. Car jurer, qu'est-ce autre chose si non prof.5rer un serment ou des paroles aux quelles l'esprit à attaché l'idée du serment? Il suffit au gnostique de déterminer sa dénégation ou son affirmation par ces paroles: j'ai dit la vérité, pour achever de convaincre ceux qui ne voient pas la certitude de ce qu'il dit...»
Il termine ainsi :
« Toujours convaincu que Dieu l'environne partout, rougissant de ne pas dire la vérité, et regardant comme indigne de lui la réponse du mensonge, il se contente du témoignage que .
lui rendent Dieu et sa propre conscience. ^' Voilà pourquoi jamais il ne trompe, jamais il ne viole un engagement. Voilà pourquoi encore . il refuse le serment quand on le lui demande, "* et fidèle à la vérité, ne renie jamais ce qu'il ^ a juré, fallut-il livrer sa vie au milieu des ^ supplices. » (1)
fl) Un de enim neque jurât, si fuerit rogatus. Tavr^'^'^ Se ovSé ofjLvudTv opxov aTravrViôetd. — • (St. Glem. d*Âlex. "' ^ Stromates. liv. 7. ch. 8. traduct. de M. GenoDde).
S^ Clément est si loin de dire qu'il est permis de jurer, qu'il déclare « qu'un chrétien doit refuser le serment quand on le lui demande, et qu'un homme investi de la foi ne doit pas se montrer assez infidèle pour y avoir recours. »
Demandons-lui , notamment, s'il est permis de jurer, pour assurer l'exécution d'un contrat de vente, ou pour tout autre causCy en général.
Il répond :
« Avant toutes choses, qu'en matière de vente,' le serment soit banni ; qu'il suit banni dans les autres choses. » (1)
Il est impossible d'être plus explicite. '
Le quatrième est TertuUien,
Fils d'un décurion qui servait dans l'armée d'Afrique , successivement professeur de rhétorique, avocat et prêtre, TertuUien a rempli le monde du bruit de sa renommée. 11 était à Rome du temps de l'empereur Sévère, et c'est à cette époque qu'il a publié son Apologie pour les chrétiens, véritable chef-d'œuvre d'éloquence et d'érudition. C'est un des pères de l'Église latine les plus utiles à consulter, à la condition, toutefois, de ne consulter que les ouvrages qu'il a composés, avant de tomber dans les
(l)Absit, autem, antè omnia, jusjv/randum, caust rerum quœ Tenduntur; susceptum absit autem. in a^ts, jusjurandum. (Pedagog. li?. 3. ch. XI) Et passim.
erreurs du Montanisme: du nombre de ses meilleurs ouvrages est son traité sur V Idolâtrie.
« Je ne vous parle pas du parjure, dit-il, puisqu'il n'est pas même permis de jurer: » (1)
Sa réponse est bien courte, il faut l'avouer : mais il va bientôt nous faire connaître plus amplement sa pensée.
Nous avons vu que, dans les contrats, les anciens avaient coutume de se lier par des serments : est-il interdit à un chrétien de poser sa signature au bas d'un acte contenant une formule quelconque de serment , alors même qu'il ne prononcerait aucune parole ?
Posons cette question à TertuUien.
Voici sa réponse :
« Quelques uns empruntant , sur gage , de l'argent aux piaïens, se taisent en souscrivant la formule du serment, et s'autorisent de là pour prétexter ignorance. A quelle époque, demandent-ils, sera jugée cette affaire? devant quel tribunal? par quel juge? — Le Christ l'a prescrit: <r Tu ne jureras point ! ».... tu as dissimulé; ton cœur t'en a pleinement averti; tu ne peux donc prétexter ni l'ignorance, ni le défaut de volonté. Puisque tu dissimulais.
(1) Taceo de perjurio, quando nejurare quidem liceat. (TertuUien, de VIdolatrie, § XI.)
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tu Tas su ! Puisque tu le savais, tu Tas voulu.» etc. (1)
Il n'est plus possible de douter : Terlullien condamne tous les genres de serment, puisqu'il condamna même les serments muets, et qui étaient devenus de style dans tous les anciens contrats,— soit que ces serments fussent faits par les dieux étrangers, ou conformément à la loi de Moyse , c'est à dire par le nom de Dieu.
Le cinquième est Origène.
Origène est le fils d'un martyr, décapité Tan 202, sous l'empereur Sévère : on a dit de lui qu'il avait été un grand homme dès sa naissance. (2)
Élevé par son père dans les principes du christianisme, il étonna tellement ses maîtres par la pénétration de son génie , qu'il fut chargé, dès l'âge de dix-huit ans, de diriger l'école d'Alexandrie, après S' Clément. 11 n'a pas été évêque, mais il a été prêlre. Ses lumières et ses vertus ne trouvèrent pas grâce devant les hommes de son temps. Il eut à subir
(1) Pecuiiiam de Elhuicis muiuBnies , jurati cavent, et sic negaril etc.— Prœscribilchrisfus: non esse jurandum. — (Terlull. de Vldolat. § XXlli. Trad. de M. de Genonde).
(2) Insignis vit* ab infanliâ (S' Jérom. ép. 41. éd. des béaéd.
la prison, le carcan, les chaînes, et mourut à 69 ans, chargé de gloire et d'humiliations.
L'opinion d'un tel homme devrait imposer silence à ses contradicteurs.
Que dit-il?
« Je pense, — répond-t-il,— qu'il ne faut pas qu'un homme qui veut vivre selon l'Évangile, exige le serment d'un autre: car, quand le Seigneur dit, dans l'Évangile, de ne pas jurer du tout, il dit implicitement de ne pas exiger le serment. S'il n'est pas permis de jurer, selon la règU évangélique du Christ, il est vrai qu'il n'est pas permis de demander à un autre de jurer. D'après cela, il est manifeste que le prince des prêtres à provoqué illicitement Jésus a jurer, quoiqu'il l'ait provoqué à jurer par le Dieu vivant : 11 n'est pas selon le pouvoir donné par le Sauveur d'adjurer les démons :
Cola n'appartient qu'aux Juifs. » (t)
De cette déclaration, nous devons retenir cette règle que, lorsqu'on veut vivre selon la règle évangélique du Christ, il n'est pas plus permis de jurer, que de faire jurer par le Dieu vivant.
Le sixième est Saint-6yprien.
Issu d'une famille Africaine, il fut évèqiiede Carthage, environ trente ans après Tertullien :
(1) Origcne in Maih. comiiieni traité 35. (i. 3.p 910). Voir eacore, Exhort. aux maiijrps n" 71.
décapité, le 14 septembre 258, par les ordres du proconsul Maxime-Galère, pour avoir — par ses écrits et par sa parole, — dévoilé trop vivement les erreurs du paganisme et propagé avec trop de succès les vérités chrétiennes, il est considéré comme un des hommes les plus savans des premiers siècles.
Saint-Cyprien dit formellement qu'il n'est pas permis de jurer, (i)
Le septième est Saint-Grégoire-Thauaiaturgef. .
Il est né dans FAsie-Mineure, de parents riches et distingués, et on l'appelait Thaumarturge, à cause des prodiges qu'il accomplissait. On le comparait, — sous ce rapport,— aux prophètes. Il est Fauteur de plusieurs oy vrages d'un grand mérite, parmi lesquels il faut citer surtout : VEpître canonique et la paraphrase de l'Ecclésiaste. Il est mort le 17 novembre 265, après avoir exercé pendant vingt-cinq ans répiscopat à Néocasarée, sa ville natale.
S^ Grégoire-Thaumaturge pense-t-il qu'il est permis de jurer par le nom de Dieu, et pour quelque cause que ce soit?
Sa réponse doit être d'un grand poids.
La voici : « Il convient de faire grande alten-
(1) CompeUensjurare, QUOD NON LICET. (de Mortalitate, p. 230).
lion aux discours du maître, et de fuir le serment pour toute espèce de cause que ce soit, et surtout le serment qui est fait au nom de Dieu. »
Si nous n'avions pas le texte de S' Grégoire Thaumaturge, on pourrait douter de cette déclaration : mais nous donnons la traduction sur le texte, (i) •
Le huitième est La^ctance.
Nous avons déjà trop souvent parlé de Laclance pour qu'il soit nécessaire de rappeler ses litres à la confiance de ceux qui veulent se rendre un compte exact de l'esprit du christianisme. Il nous suffira de dire qu'il est l'auteur d'un ouvrage que Dupin vante comme le plus parfait qui soit sorti de la plume des écrivains ecclésiastiques latins : nous voulons parler des institutions divines.
Lactance ouvre la série des pères de l'Église qui commencent au quatrième siècle de l'ère chrétienne.
Quels sont les devoirs d'un chrétien? Peut-il jurer? lui sufTit-il de ne pas se parjurer? quelle est la règle qu'il doit observer, pour se conformer, à cet égard, aux principes de l'Évangile?
(1) Régis sermooibus diligenter advertere coDvenit, ac jusjurandum onmi ratïone fugere, id que prœsertim quod in dei nomine concipitur (S^ Grégoire Thaumaturge, Metaphr. in éciesiast. ch. 8, § 2).
Ecoutons-le :
€ Il ne se parjurera pas, — répond-il, — ^ et il ne jurera même pas, de peur que quelquefois, par nécessité ou par coutume, il r.e tombe dans le parjure. » (1)
Le neuvième est Eusébe Pamphyle.
C'est un érudit de premier ordre.
Au concile de Nicée, il étaît assis à la droite de l'empereur Constantin. Mais ce qui le recommande encore plus à l'attention publique, c'est qu'il est l'auteur de la préparation et de la démonstration évangéliques, e! d'une histoire de l'Église des trois premiers siècles, qui lui a mérité le litre depère de l'histoire ecelésiastiqve. On l'accuse d'avoir favorisé Tarianisme , mais on ne lui refuse pas d'avoir admirablement compris et explique le sens de l'Évangile. C'est d'ailleurs, un évêque, et à ce litre, son opinion doit être encore plus sérieusement méditée.
Il est mort à Césarée , en Palestine, vers Tan 338 de l'ère rhrétienne.
Voici ce qu'il dit :
K< 11 s'en faut de si loin qu'il y ait lieu au parjure, qu'il n'est même besoin d'aucun serment vrai, parce que nous avons appris de lui qu'on ne doit jamais jurer d'aucune manière, et que, comme avant toutes choses, on
(1) Non pejerabit, aed ne jurabil quidem {Lac-
laoce, de iDàlil. diviu. ch. 64).
doit dire la vérité, il faut se contenter de oui ou de non, en se montrant, par sa conduite, au dessus de toute espèce de serment. )> (I)
C'est le commentaire littéral de la loi de Jésus-Christ.
Le dixième est S* Ililaire.
Nous sommes heureux, — nous le confessons, de pouvoir invoquer, — ici — le témoignagne d'un évêque Français, qui a été l'une des gloires les plus pures de notre patrie.
S* Hilaire appartient à une famille noble du Poitou, et a occupé pendant longtemps le siège épiscopal de Poitiers. On cite avec admiration son traité de la iriniié, son traité des synodes, ses commentaires sur S^ Mathieu, et son livre contre Auxence, qui fut adressé à tous lesévêques et à tous les peuples catholiques; il était d'une sainteté si grande, qu'après sa mort, en 368, on lui rendit une espèce de culte, et qu'on introduisit son nom dans le canon de la messe, à côté du nom des apôtres et des martyrs.
Recueillons ses paroles ;
« La loi, dit-il, avait établi une peine contre
(1) Eo quod nanquam omnino jurandum esse at rejecto mendacio, verum constanter ei ubiquè retinenduiu, ex illp dldiceruDt, etc. Péparat. Evang. liv. l^'in iuedio.)— Voir soq hist. eccles. (liv. 6, ch. 5 ) où il raconte que BasiiiJe, pressé par ses compagnons de jurer, répondit qu'il ne lui était pas permis de le faire, parcequ'il était chrétien, et aima mieux souffrir le martyr que de violer ce précepte de Jésus-Christ.
le parjure, afin de contenir, par la religion du serment, les machinations des menteurs, et de rappeler souvent le souvenir de Dieu à une plèbe grossière et insolente. Mais la foi écarte Vusage du serment^ voulant que la vérité $oit la règle de toutes les affaires de notre vie , repoussant toutes les intentions de tromper, et prescrivant la simplicité, soit en parlant, soit en écoutant ; afin que ce qui était fût, et que ce qui n'était pas ne fût pas; parceque, entre le oui et le non, il y a une marge considérable pour tromper. Il va de soi que ce qui est, soit toujours, et que ce qui n'est pas, ne soit pas. C'est pourquoi, pour ceux qui vivent dans la simplicité, il n'y a pas besoin de la religion du serment. Avec eux, toujours ce qui est, est, ce qui n'est pas, n'est pas, et de cette manière, dans leurs actes comme dans leurs paroles, ils sont toujours dans le vrai : non seulement la foi chrétienne ne souffre pas que nous rendions à Dieu les serments que nous avons faits, parceque la vérité doit toujours être gardée dans nos paroles et dans nos actes,
MAIS ELLE CONDAMNE LA SUPERSTITION DE l'AN-
ciENNE COUTUME. En effet , chez les Juifs, la coutume était de jurer par les noms des élémens, par le ciel, par la terre, par Jérusalem, et même par la tête , et c'est en outrageant Dieu, qu'ils témoignaient leur vénération pour
le serment. Le Seigneur montre que, chez eux, ces engagements du serment étaient pleins de mal, quand, en méconnaissant ou en négligeant leur créateur, ils faisaient consister la religion dans l'adoration de ses œuvres. » (1)
Retenons bien ce que dit notre saint évêque, à savoir que la foi écarte Vusage du serment et condamne la superstition de l'ancienne cou-tume : certes, ce n'est pas dans le diocèse de Poitiers qu'on entendait soutenir autrefois, que l'Evangile permet de jurer.
Mais quel est ce vieillard vénérable sur lequel se portent tous les regards, après Saint Hilaire, et qui, par ordre d'ancienneté, occupe le onzième rang, dans notre tribunal?
C'est S' Athanase, archevêque d'Alexandrie.
Il est né à Alexandrie môme, dans cette métropole de l'Egypte où brillèrent tour à tour S^ Marc, S^ Clément et Origène. Son nom rappelle le souvenir d'une austérité de vie, qui n'est pas un de ses moindres titres à la vénération dont il est encore entouré. Chez lui^ la science était à la hauteur du caractère. Ses ouvrages sur Yarianisme,ses discours contre les Gentils, et ses apologies, occupent une place •importante dans l'histoire de l'Église. Il est mort en 371.
(1) Sed super stitionem conttbmaciœ veteris condemmt (Comm. sur S' Math. ch. Y, n" 23 et 24).
Nous avons hâte de savoir ce qu'il pense :
« Ne menions pas entre nous, dit S^PauI, qu'aucun mensonge ne sorte de votre bouche.
(Col. 3. 9. Ephcs. 4. 29.)
Il veut, en effet, que nous soyons ses imitateurs lorsqu'il dit : « Je dis la vérité : Je ne ments pas, ( l*'" lira. 2. 7.) Alors surtout qu'il a été dit, dans l'Evangile qu'il faut s'exprimer ainsi : oui, oui, non, non. C'est ainsi que ceux qui sont vraiment chrétiens doivent confirmer leurs discours, que nous ne devons pas aller au delà, jusqu'à faire des sermens, et jurer pour des biens corruptibles, en prenant Dieu à témoin. Vous ne prendrez pas, dit Moyse, le nom de Dieu en vain (Ex. 20. 7.) car, si quelqu'un est vraiment digne de nommer Dieu, il est digne d'être cru sans serment. S'il est capable de grandes choses, il est encore beaucoup plus capables des petites ; s'il n'est pas digne d'être cru sans serment, il n'est pas digne de prononcer le nom de Dieu, et il n'est pas digne de foi dans ses paroles. Gomment Dieu pourra-t-il être témoin de celui qui jure, si celui qui jure n'a pas la foi qui lui montre Dieu ? (Sapient. 1. 4.) C'est pourquoi notre Seigneur J.-C. de- , mande d'abord la foi à ceux qui l'invoquent. Il dit à l'aveugle : « croyez-vous que je puisse faire celai » Il dit au lunatique : Si tu crois, «- M.>, — qu'il soit ainsi ! » Le Sauveur demande
cela, non qu'il ait besoin du ministère des autres, car c'est lui qui est le maître et Tinspirateur de la foi, mais pour qu'il ne paraisse pas gratifier les personnes, pour qu'il n'ac-* cueille les demandes que de ceux qui croient, pour que, s'ils reçoivent des bienfaits sans avoir la foi, ils ne les perdent pas, ensuite, à cause de leur infidélité. Il veut que la grâce qu'il accorde soit durable, et quand il guérit, que la guérison ne soit pas perdue. Il a ordonné au paralytique de se tenir sur ses gardes, en disant : « Te voilà guéri, ne pêclieplus, de peur qu'il ne l'arrivé quelque chose de pis. » — De même qu'un médecin qui va trouver des malades, leur demande d'abord s'ils veulent être guéris, afin que s'ils ne veulent pas l'être, les soins ne soient pas inutiles à ceux qui ne croient pas à l'efficacité de l'art delà médecine ; de même le Seigneur s'enquiert auprès de ceux qui veulent être gliéris, et accorde ses grâces à ceux qui croient, afin que ce soit par la foi qu'ils obtiennent ses grâces : C'est la foi, en effet, qui révèle les dispositions de l'âme. Pourquoi ceux qui n'ont pas la foi invoquentils donc Dieu comme témoin ? pourquoi donc jurent-ils sur Dieu, ceux qui n'ont pas la foi même dans les petites choses ?. . . :|
Si la foi et la vérité se trouvent dans celui qui j jure, qu'est-il besoin du serment ? qui si la foi J
et la vérité ne se trouvent pas dans celui qui jure, pourquoi admettons nous une si grande impiété, que, — pour des choses humaines et mortelles, nous appelions Dieu, qui est audessus des hommes, comme témoin ? Car, s'il n'est pas permis d'appeler comme témoin devant les tribunaux extérieurs, un roi de la terre, parce qu'il est plus grand que les accusateurs et les juges, pourquoi appelons-nous l'Etre incréé pour des créatures, etl'exposonsnous au mépris des hommes ? Loin de nous une pareille pensée ! Cela surpasse toute INIQUITÉ ET toute AUDACE. Que faut-il donc faire ? Rien autre chose, assurément, que ce qui est dit, c'est-à-dire de répondre : oui, oui; non, non ! et que nous ne mentions en aucune manière, car si nous sommes ainsi véridiques, nous imiterons, en ceci, Dieu lui-même, qui est véridique. (1)
Jamais personne ne nous a fait encore entendre un aussi ferme langage ; S"^ Atanasse déclare hautement, que c*est une impiété que de jurer, et que cela surpasse toute iniquité et toute audace.
Eh ! quoi donc ? Serait-il vrai de dire qu'il est absolument interdit de jurer par DieUy même pour une chose juste ?
(1) De la passion et de la croix du Seigneur, § 4,
Il n*hésite pas, et il s'exprime ainsi :
« Ayez soin de préserver votre langue de la médisance, de toute espèce de mal, de tout serment^ et du mensonge. N'osezjamais jurer par Dieu, soit pour une cause juste, soit pour une cause injuste. Car celui qui jure par Dieu transgresse la parole du Seigneur qui a dit : ne jurez pas du tout, ni par le ciel, ni par la terre.. parce que ceux qui jurent, vont au supplice éternel, avec leur père Satan. Mais ayez bien soin, mes frères de préserver votre langue du serment, du rire, de la vaine futilité, et de tout mensonge. Qu'en un mot votre discours soit :
oui, oui, non, non. Si l'on fait quelque chose de plus, si l'on juré, cela vient du mal. Que s'il arrive que quelqu'un veut te fairç jurer, dis : je dis la vérité, je ne mens pas, et renvoiele. » (1)
Le douzième est S^ Basile.
Archevêque^ comme S^ Athanase, il n'est pas moins illustre par ses écrits.
Après avoir étudié à Gonstantinople et à Athènes, et vécu longtemps dans la solitude,
(1) Neque ounquam ausis per deum sire justâ sive injustâ causa jurare ; nàm qui jurai per deum in verbum domioi transgreditur dicentis non jurabis omnino. — Œuvres de S' Athanase, t. 3, p, 469.— Une note marginale semble supposer que Fauteur de ces lignes est un écrivain moins élégant qu* Athanase, mais rien ne justifie cette supposition. —Y. encore ad imper. Constant. Apologia^ § 8.
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il revint dans la Cappadoce où il était né, et vécut à Césarée : c'est dans les écrits de S^ Basile que furent puisées les constitutions de presque tous les monastères occidentaux, et la postérité ne le connaît que sous le nom de S* Basile-le- Grand.
Il est mort huit ans après S^ Âthanase (379)
11 développe le quatorzième psaume de David, et parle précisément du serment :
f Pourquoi, dit-il, le serment est-il mentionné ici parmi les vertus qui conviennent à un homme parfait, tandis qu'il est tout à fait défendu dans l'Evangile, où il est dit : mais moi je vous dis de ne pas jurer du tout ? que dironis-nous donc? Nous dirons que le Seigneur s'attache partout à la racine des choses : il vient au devant des passions des pécheurs, et détruit le mal dans sa première origine.
c Be même que la loi ancienne disait : c vous ne commettrez pas l'adultère ; le Seigneur dit : € vous ne désirerez pas le commettre. De même que la loi ancienne disait: vous ne tuerez pas ; le Seigneur prescrivant des choses plus parfaites, dit : vous ne vous mettrez pas en colère. Ainsi dans ce passage, la loi ancienne autori-^ sait le serment vrai, tandis que le Seigneur détruit l'occasion du parjure. En effet celui qui jure loyalement, et en toute vérité, peut quel*
qoefois être entraîne malgré lui> mais celui qui ne jure pas évite le péril du parjure. > (1)
S* Basile développe les argumens que nous avons développés nous même, dans le précédent chapitre^ et continue ainsi :
« Dans divers passages, le psalmiste appelle serment, la volonté ferme et immuable en toutes choses , ^ j'ai juré, et j'ai résolu de garder les jugements de la justice. » (ps. 418, 106) ou bien encore . le Seigneur a juré, et il ne s'en repentira pas » (ps. 109, 5) non qu'il ait invoqué Dieu en témoignage de ses paroleSy comme pour écarter le doute, mais pour montrer que Dieu a confirmé sa grâce à David par des décrets inviolables et immuables: il faut donc comprendre que ces paroles : « celui gui jure à son prochain, » signifient : celui qui affirme à son prochain, et ne le trompe pas. »
Cette explication s'accorde avec les paroles du Seigneur « que votre discours soit, ouij oui; non, non! confirmez donc les choses de cette manière, par un signe ou par un assentiment, quand il n'en est pas ainsi. Alors mêm^ que toî^ les hommes vous prieraient et vous supplie^ raient, ne vous laissez jamais entraîner à affirmer autrement. La chose n'a pas été faite?
que raffirmalion se produise. Usez d'une affir-
(1) S* Basile-le-Grand, — homélie sur le 14* ps.
mation simple et nette , et étudiez-vous à exprimer la vérité par elle-même, en.dehors de toute implication avec autre chose. Que rincrédule subisse le dommage de soi\ incrédulité ! C'est en effet une chose tout à fait honteuse et insensée de s'accuser soi-même comme indigne de foi, et de reconnaître qu'il est nécessaire de recourir à la sécurité du serment, (1)
Les arguments de Farchevêque de Césarée sont d'une logique qui défie toute réfutation.
Le treizième est S^ Grégoire de Naziance.
. On rappelle le théologien, et il est le seul qui partage rhonneur déporter ce titre avecUévangéliste SUean.
Dire qu'il était fils d'un évêque, archevêque lui-même, et qu'il est compté, par l'Eglise, au nombre de ses saints et deses docteurs suffirait, assurément, pour montrer quelle autorité s'attache ^ l'opinion d'un pareil jugé. Mais il y a dans l'histoire de sa vie , un autre fait qui donne peut être encore une idée plus saisissante de sa valeur : c'est que S* Jérôme s'est rendu tout exprès à Constantinople,. pour l'entendre, et s'est glorifié d'avoir reçu à son école l'intelligence des écritures. Pour que S^ Jérôme pût s'instruire à l'école de S^ Grégoire, il fallait que S' Grégoire fut bien savant.
(1) S» Basile, loc. cit., § 5, l. 1, p. 356.
Ce père est mort en 389.
Il compare la loi de Moyse à l'Evangile et s'exprime ainsi :
c Vous ne commettrez pas l'adultère, dit la loi ; mais vous (chrétien J vous ne le désirerez même pas. Vous ne tuerez pas, dit-elle ; mais vous, si vous êtes frappé, vous ne rendrez pas les coups pour les coups ; bien plus, vous offrirez votre corps à celui qui frappe. Combien toutes ces choses sont plus sages que celleslà? Vous ne parjurerez pas, dit-elle, mais vous^, vomne jurerez d'aucune manière, parceque le parjure naît du serment. » (1)
Ne craignons pas de le mettre en demeure de s'expliquer catégoriquement sur la question, que nous cherchons à éclaircir.. Est-il, — oui ou non, — interdit aux chrétiens de jurer ?
Voici la réponse, — Elle est nette ! —
« Le parjure nous paraît tellement atroce et criminelle (\wq nou^s sommes les seuls auxquels il soit interdit de jurer, » (2)
Le quatorzième est S^ Grégoire de Nysse.
C'est le frère puîsné de S^ Basile-le-Grand.
Après avoir consacré une partie de sa vie à enseigner la rhétorique il est entré dans le
(1) Non perjurabis, inquit illa, at tu, nec ullo modo jurabis (Oratio 42, § 38. 1. 1, ia-f*).
(2) Ut jusjuranduin quoque ipsum nobis solis
interdictum sit. .
clergé, et s*est acquis autant de réput'ition dans TEglise que dans les belles lettres. Il a visité les églises de l'Arabie et de la Palestine, s'est fait remarquer dans les conciles d'Antioche et deConstantinople, et nous a laissé des commentaires précieux sur l'écriture, des panégyriques et divers traités dogmatiques, remplis de science et d'érudition.
Sa mort remonte à l'année 396.
S' Grégoire de Nysse aime les métaphores, et son style est presque toujours imagé : mais les images dont il se sert rendent, quelquefois, très-heureusement sa pensée.
Voici ce qu'il nous dit du serment :
« Celui qui a promulgué les commencemens de la loi par Moyse^ et qui a complété par luimême la loi et les prophètes ; celui qui en interdisant la colère, a interdit, le meurtre ; celui qui, en interdisant le désir, a interdit l'adultère, celui-là aussi à rejeté de la vie les exécrables parjures. En interdisant le serm^nt^ il a fait comme celui qui, en supprimant la moisson, rendrait la faux inutile. Il ne peut se faire, en effet, qu'on ne tienne plus son serment, s'il n'y a plus aucun serment, » (1)
(1) Dùm per jurameoti prohibitionem olio quasi
falcem adstrinxit: neque enim potost, ut jurarnentum quis non servet, sijuramentum nulhm $it. (Homil.XlII m'î% t. 1. p. 658,
Le quinzième est S^ Ambroise.
issu d'une famille romaine qui comptait des consuls parmi ses ancêtres, fils d'un homme qui avait été chargé du gouvernement d'une partie de l'Italie, de l'Allemagne, de l'Espagne, de l'Afrique, et de toute la Gaule, S^ Ambroise a été lui-même gouverneur de la Ligurie.
Quand il fut nommé archevêque de Milan, il distribua toute sa fortune aux pauvres. Son mépris des biens de ce monde, son détachement absolu des choses de la terre, son éloquence, son inflexible amour pour la justice, lui assurèrent un si puissant empire sur les âmes, qu'il fit souvent fléchir l'orgueil de r Empereur Théodose. Par ses écrits, il occupe la première place parmi les quatre grands docteurs de TEglise latine. Il est mort un an après S^ Grégoire de Nysse, et il ferme ainsi la série des pères qui ont vécu dans le quatrième siècle.
Les raisons qu'il développe pour démontrer que l'Evangile interdit de jurer sont d'une grande force, mais, pour ne pas nous répéter^ nous les reproduirons dans le chapitre consacré à S^ Augustin, où elles seront mieux à leur place.
Le seizième est S^ Epiphane.
Ce vieillard, qui est arrivé à l'âge de ^2 ans, est né à EJeulhéropolis, ville de la Judée^
à l'ouest de Jérusalem. Il est d'origine Juive. Il était déjà vieux, lorsqu'il fut nommé archevêque de Salamine^ métropole de l'île de Chypre. Il a voyagé dans l'Egypte, fondé un monastère dans la Palestine, visité Rome, et connu particulièrement S^ Athanase et S* Jérôme. Les langues syriaque, égyptienne, grecque et latine, lui sont aussi familières que la langue hébraïque^ et il n'est pas moins versé dans la connaissance de récriture sainte que dans celle des dogmes de l'Eglise et de sa discipline.
Son opinion sur le serinent est d'autant plus précieuse, — à nos yeux, — qu'il a passé par le judaïsme, avant d'arriver au christianisme, et qu'il doit savoir mieux que personne si les premiers chrétiens, qui avaient connu les apôtres, avaient appris d'eux qu'il était encore permis de jurer.
Nous copions mot pour mot, sa réponse :
« Le Seigneur dit, dans l'Evangile, de ne pas jurer, ni par le Ciel, ni par la terre, 7ii par quelqu'autre serment que ce soit, mais que le oui ou le non doit tenir lieu de serment. Tout ce qui vient de plus vient du mal ; et c'est pourquoi je crois que le Seigneur a établi cette règle, parce qu'il doit avoir existé des hommes qui conseillaient de prendre d'autre noms pour jurei^ et il a d'abord établi qufil ne fallait pas jurer du tout, de manière qu'il ne faut jurer ni
PAR LE SEIGNEUR LUI-MÊME, fii par quclqu'autrc genre de serment: jurer ne peut venir que du mal. C'est un méchant celui qui, conformément à Topinion d'Elxai, force non-seulement de jurer par Bien, mais par le sel, l'eau, l'éther, le vent, la terre et le ciel. » (4)
Il n'est pas possible d'être plus précis.
S* Epiphane déclare formellement, que ces mots de Jésus-Christ : « ne pas jurer du tout f veulent dire qu'il n'est permis de jurer, ni par Dieu, ni par quelqu' autre nom que ce soit , et que c'est une erreur de soutenir le contraire.
A l'époque de sa mort, on était arrivé au commencement du cinquième siècle, c'esl-àdire à l'année 403 de l'ère chrétienne.
Le dix-septième père de l'Église, que nous prenons pour juge, est SUean Chrysostôme-
L'histoire de S^ Jean Chrysostôme est trop connue pour qu'il soit nécessaire de la rappeler, même sommairement. Personne n'ignore que l'illustre archevêque de Çonstantinople, — dont la mort remonte à l'année 407 , était appelé, dans tout l'Orient, l'orateur divin, (estoTaTOff). Son éloquence était, en effet, telle-
(1) Ac primùm statuisse non esse jurandum penitùs, neque per dominum quidam ipsum, neque aliud ullum jusjurandi genus concipiendum. Mali enira est omnino
jurare (Voir, le Panarian de S' Epiph., --« conlrà
Ossenos, heeresis VII).
ment entraînante que des applaudissements involontaires échappaient à ses auditeurs jusque dans les églises, quand il prêchait. On eût dit que c'était le Christ lui même, avec son accent irrésistible de persuasion, qui parlait par sa bouche, et nul, — on peut le dire, — n'a été plus pénétré de Tesprit de l'Évangile.
Nous allons demander à S* Jean Ghrysostôme trois choses :
1® Est-il permis de jurer par l'Évangile?
2® Est-il permis de jurer par le nom du Seigneur, où d'une autre manière quelconque?
3<> Enfin, faut-il admettre le serment, dans les tribunaux?
Sur la première question, il répond:
« Eh! quoi, vous faites jurer vos frères sur la table sainte! vous Timmolez sur l'autel même où Jésus-Christ s'immola pour lui? Les brigands assassinent dans les chemins, vous, vous égorgez un fils sous les yeux de sa mère; Caïn a tué son frère dans le désert, et ne lui a enlevé qu'une vie périssable ; vous, c'est au milieu de l'église que vous immolez voire frère, et que vous lui portez le coup d'une mort éternelle. L'église est-elle donc faite pour que nous jurions? Non, elle est faite pour que nous priions. La table sainte est-elle faite pour que nous y fassions jurer nos frères? Non ,
elle est faite pour délier les péchés, et non pour les lier.
tSi vous ne respectez rien, respectez au moins le livre que vous présentez à celui dont vous exigez le serment. Ouvrez cet Évangile , que vous avez entre les mains , sur lequel vous voulez qu'il jure: voyez ce que Jésus-Christ y dit du serment, fremblez, et retirez-vous ! Que dît donc Jésus-Christ du serment, dans l'Évangile? « et moi je vous dis de ne pas jurer du tout! » Et vous, ô folie, ô fureur! vous prenez à témoin du serment, la loi même qui interdit le serment! c'est comme si on voulait prendre, pour complice d'un meurtre, le législateur même qui interdit le meurtre. Je ne suis pas aussi troublé, aussi affligé, lorsque j'apprends que des hommes ont été égorgés dans les chemins, que je gémis, que je pleure, que je frissonne , lorsque je vois un fidèle approcher de la sainte table , poser la vriain sur V Évangile, et jurer sur ce livre vénérable. Quoi donc, vous disputez Une somme douteuse, et vous faîtes périr une âme? Le gain que vous espérez équivaudra-t-il jamais au dommage que vous causez à votre âme, et à celle de votre frère ? Si vous croyez que c'est un homme sincère, ne lui imposez pas la nécessité de jurer. Si vous êtes convaincu que c'est un fourbe et un homme sans foi, ne le
forcez pas de se parjurer. Je veux, me direz vous, ne donner une pleine assurance. Mais c'est, en n'exigeant pas ce serment que vous vous donnez cette assurance. Car quand vous rentrerez dans voire maison, après avoir exigé le serment , vous serez poursuivi par le remords, et par cette réflexion pénible : n'ai-je pas, en vain, exigé le serment de mon frère?
Ne s'est-il pas parjuré? Ne suis-je pas la cause de son parjure? Au lieu que si vous n'exigez pas le serment, vous emporterez avec vous une grande consolation , vous rendrez grâce au Seigneur, et vous direz: Dieu soit béni!
je me suis contenu moi même ; je n'ai pas exigé le serment en vain , et témérairement.
Périsse tout Vor, périssent toutes les richesses de la terre, pourvu que je sois assuré que je n'ai pas enfreint la loi , et que je ne Vai pas fait enfreindre à un autre ^ etc. » (1) Sur la seconde question, il répond :
« Que signifient ces mots , qui se trouvent dans l'ancienne loi : vous rendrez vos serments à Dieu (ps. 49. 14). Ils signifient que celui qui jure doit dire la vérité « mais moi, dit-il, je vous dis de ne pas jurer du tout. Pour les éloigner de plus en plus dé la coutume de
(1) Legem nonprœteriisse, nec allerum fecisse ut hoc faceret. (Hom." au peuple d'Antioche, 15.}
jurer par Dieu, Jésus-Christ. ajoute: vous ne
jurerez ni par le ciel ni par la terre ,,etc.
. « Mais, direz-vous, si quelqu'un exige le serment, et que la nécessité y contraigne? — Il faut que la crainte de Dieu soit plus grande . que la nicessité: car si vous voulez, faire des objections de cette, nature, vous ne garderez aucun des préceptes de Jésus-Chrîst. r— Vous direz de voire femme: mais si elle est querelleuse? si elle fait trop de dépenses? Vous .direz d!un homme qui vous est cher: mais si ]0 l'aime, et que je ne puisse pas mecontenir! Vous direz du regard impudique : mais si je Depuis pas ne pas vorr? Vous direz de la colère contre votre frère: mais si je suis emporté, et que je ne puisse pas retenir nia langue ! Ainsi vous foulerez aux pieds tout ce que Jésus-Christ a dit. Considérez que vous n'oseriez alléguer de semblables excuses, lorsqu'il s'agit de garder des lois humaines.
« Vous n'oseriez dire : mais si telle «ou telle chose arrive, est-ce que je serai obligé de garder la loi? Il faut de gré ou de force que vousT vous y soumettiez ! Il en sera de même si vous voulez être fidèle à Jésus-Christ : vous ne vous trouverez pas exposé à celte nécessité de jurer. « Que votre discours soit : oui, oui; non, non: ce qui est ajouté en plus, vient du mal. Qu'est-ce qui est ajouté en plus, du oui
ôu du non? C'est le serment^ non le parjure, car le parjure étant visiblement mauvais, nous n'avons pas besoin que personne nous le dise, et Jésus-Christ ne l'appellerait pas une chose superflue^ mais une chose mauvaise. Mais, ce qui est superflu, c'est ce qu'on ajoute inutilement et sans nécessité , et tel est le serment. » (1) Enfin, sur la troisième question, il répond : € Il vaut mieux souffrir quelque dommage que d'obliger un homme à jurer. Dites-moi ?
Vous déférerez le serment à quelqu'un, qu*atlendez-vous ? Attendez-vous qu'il se parjure ! ce serait alors une extrême folie, puisque la peine de son crime retomberait sur vous. Il vaut mieux perdre vos. richesses, que de le perdre. Pourquoi faites-vous une action qui, pour vous, est un dommage, et un outrage pour Dieu ?
— c'est celle d'un impie et d'un insensé. — Mais, direz-vous, j'espère qu'il ne se parjurera point ! — Croyez le donc sans serment. Mais il s'en trouve plusieurs, répondez-vous, qui trompent, si on ne les oblige à jurer, et qui n'osent pas le faire si on les lie par leurs sermens. Vous vous trompez vous-mêmes, ô homme!
celui qui a appris à voler et à tromper son prochain ne se mettra guère en peine de vio-
(1) S» Jean-Chrys.— Hom. 17 sur S» Math.
1er ses serments ; mais s'il craint de jurer, il craindra plus encore d'agir injustement. Il jure malgré lui, dites-vous, il est donc digne de pardon. Mais que dirai-je des sermens faits en justice f On jure au barreau , et on se parjure pour dix oboles. Parceque la foudre ne tombe pas du ciel sur les parjures , et que Dieu ne punit pas sur le champ tous ceux qui jurent^ vous voulez absolument prendre Dieu pour témoin! et pour quels sujets, je vous prie? Pour des légumes, pour des chaussures, pour des sommes d^argent très modiques. Croyons nous ne point pécher, parceque nous ne sommes pas punis sur le champ? Mais c'est l'œuvre de la miséricorde divine, non l'effet de votre vertu. Jurez par votre fils, jurez par vous même , dites : qu'ainsi le bourreau me punisse^ que je sois privé de lavue^ vous craindrez l'effet de ces imprécations : votre vie vous parait donc plus considérable que Dieu même?
Mais Jésus-Christ nous ménage de telle manière qu'il nous défend de jurer même par notre tête, et cependant nous faisons si peu de cas de la gloire de Dieu , que nous mêlons, à tout moment, son nom dans nos sermens. Vous ne connaissez guère la grandeur ni la majesté de Dieu; vous ne savez pas avec quel respect on doit l'invoquer : toutes les fois que nous parlons d'un homme recommandable par son
mérite , ou par ses vertus , nous le faisons avec une grande circonspection. Et cependant, nous n'avons nul égard pour ce nom précieux de Dieu qui est au dessus de tous les noms, qui est vénéré sur toute la terre. Nous le prononçons avec témérité. coutume qui le rend méprisable ! assurément , si vous imposez à quelqu'un l'obligation de jurer dans une église, cette circonstance aggrave encore la gravité du serment. Vous devriez être rempli d'une horreur sacrée toutes les fois que vous entendez prononcer le nom de Dieu : ce nom était si redoutable, parmi les Juifs, qu'on l'écrivait sur la tiare du grand pontif auquel seul il appartenait de porter les lettres qui le composaient. S'il n'était pas permis à tout le monde de nommer seulement Dieu , n'est-ce pas je vous le demande, une grande audace, et une grande folie, que de l'invoquer lui même comme témoin? Oui, je vous le dis, et je vous le certifie : Il faut aussi que vous supprimiez ces SERMENTS DANS LE BARREAU ! qu'ou m'amène tous les récalcitrants, je le déclare en votre présence à tous ceux qui exercent un ministère dans l'Eglise : je veux, je prie, j'ordonne, qu'il ne soit permis à personne de jurer témérairement, bien plus, de jurer de quelque ma-nière que ce soit. Qu'on m'amène donc celui qui se conduit ainsi, quelqu'il soit, parcequ'il
faut nous déférer toutes ces infractions, comme si vous étiez des enfants! quelle confusion de voir que vous manquiez à ce point de discipline! Si vous n'étiez pas initié, vous n'oseriez pas toucher la table sacrée. Mais ce qui est plus horrible encore, vous êtes initié, vous osez toucher la" table sacrée, qu'il n'est pas permis à tous les prêtres de loucher, et, après l'avoir ainsi touchée , vous osez jurer ! vous qui n'oseriez pas toucher la tête d'un enfant, quand vous êtes sorti , vous osez toucher la table sacrée, et vous ne tremblez pas ! Et vous ne craignez pas! Amenez-moi tous ceux qui agissent ainsi, je les jugerai, et je les chasserai. Faites ce que vous voudrez : je pose Ict loi : qu'on ne jure pas du tant ! Quelle espérance pourrez-vous avoir de vous sauVer , si vous négligez de la sorte les choses les plus essentielles! faut-il donner votre âme en échange de quelques contrats , et d'un intérêt assez léger? y gagnez- vous autant que vous perdez? s'est-il parjuré? vous êtes la cause de votre perte et de la sienne! ne s'esl-il pas parjuré? vous ne laissez pas que d'être coupable, puisque vous l'avez forcé à violer le précepte :
faisons tous nos efforts pour chasser cette maladie de l'àme. Chassons là du barreau^ des boutiques et de toutes les officines; nous aurons plus de peine, mais il ne faut pas se décou-
rager. Ne pensez pas que ce soit par la transgression des lois divines que les affaires de cette vie peuvent être bien dirigées. — Mais celui avec qui je traite, ne veut pas m'en croire sur parole? J'ai entendu beaucoup de personnes me dire : mais on ne me croira pas si je ne fais mille sermens? 11 ne faut vous en prendre qu'à vous qui jurez si facilement ! Si cela n'était pas, si tout le monde élait bien persuadé que vous ne jurez jamais , croyez-moi , tous ceux avec qui vous avez affaire trouveraient plus de garantie dans un signe de vous, que dans ceux qui font raille sermens. N'ajoutezvous pas plus de foi à ce que je voas dis, quoique je ne jure jamais, qu'aux paroles de ceux qui jurent sans cesse? Mais vous êtes, diîes-vous un#grand personnage et un évêque ? Je veux vous montrer que le caractère et la dignité n'y font rien. Rcpondez-moi de bonne foi: si j'étais accoutume à jurer à tous moments, mon élat aurait-il quelques privilèges? Expliquez-moi les grands avantages que vous retirez de vos serments : Paul souffrait de faim et vous devriez plutôt préférer souffrir de faim que de violer quelques uns des commanderaens divins. Pourquoi étes-vous incrédules? Pourquoi avez-vous si peu de foi en Dieu? Pouvezvous craindre qu'il ne vous récompense point, si vous vous exposez à tout souffrir plutôt
que de l*oflfenser. 11 nourrit tous les jours les parjures, et ceux qui sont accoutumés aux serniens: vous laissera-t-il mourir de faim, parceque vous écoutez ce qu'il dit ? que tout le monde voie que personne ne jure , parmi ceux qui entrent à l'église. // faut que cette vertu, et non pas la foi seule, nous distingue des Grecs et de tous les autres. Recevons ce signe du Ciel, afin de nous faire remarquer partout comme un peuple de rois. Qu'on nous reconnaisse parla voix et par la parole, comme les barbares. Dites-moi , à quel signe reconnaît-on les perroquets? n'est-ce pas à ce signe qu'ils parlent comme des hommes? et nous aussi, qu'on nous reconnaisse à notre langage, comme les apôtres, qu'on sache que nous parlons sous ce rapport, comme les anges, si quelqu'un dit : jurez: répondez: le Christ le défend, je ne jure pas, » (1)
Ainsi, en résumé, S^ Ghrysostôme déclare que, — si l'on veut se conformer à la la loi de Jésus-Christ, — il doit être rigoureusement interdit de jurer, et que le serment devrait être
(1) Si quis dixeril: jura! audiat; Christus vetat, et non jurol (S' J. Chrys. in act. apot. hom. 4. (9)
Neque in re juslâ, neque in injuglâ jurare licef.— Hom. 15. §5— Exhortât, ad martyr, t. 1. in-fol p. 278. n* 7.— Au peuple d'Ant. hom. 7 et 8.— Actes des apôl. hom. 10, etc. S' Jean chys. a développé les mômes idées dans tous ses écrits, et n'a laissé, sur ce point, aucune place aux objections.
proscrit même dans les tribunaux: Nous n*avons pas besoin de faire remarquer combien sa démonstration est péremptoire.
Enfin, le dix-huilième, le plus imposant, le plus autorisé de tous les juges de noire tribunal, c'est S* Jérôme.
Nous disons que S^ Jérôme surpasse tous les écrivains ecclésiastiques, sans exception, quand il s'agit d'interpréter le véritable sens des écritures, non pas seulement parce qu'il servait de secrétaire au pape Damase, pour répondre aux lettres synodales des églises d'orient et d'occident, qui le consultaient sur les affaires ecclésiastiques, (1) mais encore parce qu'il a passé une partie de sa longue existence, dans les monastères de Bethléem, à traduire, — sur les textes originaux, — presque tous les livres de l'écriture sainte, et que sa traduction est si fidèle que, depuis quatorze cents ans, elle est acceptée, comme une loi, sous le nom de vulgate, dans toute la chrétienté.
Connaître l'opinion de S' Jérôme, sur une question controversée, c'est donc connaître l'opinion de l'Eglise toute entière, au moment où il vivait, car personne ne pourra croire que l'église aurait, pour ainsi dire, légalisé sa
(1) Lettre XXV de S' Jérôme à Ageruchie.
l raduction, si le traducteur avait fait falsifié ou dénaturé le sens de l'évangile.
Or, S' Jérôme est mort le 30 septembre 420 de rére chrétienne, à l'âge de 80 ans, et nous pouvons ajouter que jusqu'à ce moment, l'Eglise n'avait pas déclaré qu'il n'avait pas été digne de sa confiance.
Comment S' Jérôme interprête-t-il le passage de l'évangile de S' Mathieu, où Jésus -Christ dit à ses disciples de ne pas jurer du tout?
Recueillons religieusement ses paroles.
« On sait, — dit-il, — que les Juifs ont toujours eu la détestable habitude de jurer par les élémens, comme les en accusent souvent le discours du prophète. Celui qui jure, aime ou vénère celui par lequel il jure. Il est prescrit dans la loi (do Moyse) , de ne pas jurer, si ce n'est par le Seigneur, notre Diexi (Deuter. VI. 7.) En jurant par les anges, parla ville de Jérusalem, par le temple et par les éléments, les Juifs témoignaient à des créatures, ou à des choses charnelles, un honneur ou un respect qui ne sont dûs qu'à Dieu. Enfin, considérez qu'ici le Sauveur n'a pas défendu de jurer par Dieu, mais par le ciel et la terre, par Jérusalem, par votre tôle. C'était une concession que cette loi avait faite à des peuples jeunes encore. Elle leur avait pennis d'immoler des victimes à DieUy afin de les empêcher d'immoler des vie-
times aux idoles : de même, elle leur ax>ait permis de jurer par Dieu, non, parce qu'il est bien de jurer par Dieu, mais parce quHl est mieux d'invoquer Dieu que les démons. Mais la vérité évangélique n'admet pas> le serment, parce toute parole sincère doit être tenue pour un serment. » (1)
Les autres écrivains ecclésiastiques qui l'ont précédé, et dont nous venons d'entendre les paroles, ne nous ont pas encore donné une réponse si lumineuse.
La loi de Moysc, nous dil-il, avait pernnis de jurer comme elle avait permis d'immoler des victimes, — non parce qu'il est bien de jurer ou d'immoler des animaux, mais parce . qu'il vaut mieux immoler des animaux que des hommes^ et invoquer Dieu que d'invoquer des idoles ; on fait dos concessions à des enfants avant d'exiger d'eux ce qu'on peut exiger des hommes ; de même il a fallu faire des concessions à des peuples encore enfants, avant de les amener a celte civilisation, réscrvce à de;3 peuples mûris par le christianisme : mais la vérité éoangéli.que n'admet pas le sermenl /...
11 est vrai, — comme Ta fait remarquer S^ Jérôme,— que le Sauveur n'a pas défendu, ici, en termes formels, de jurer par Dieu.
(1) S' Jérôme, comm. sur S' Mathieu.
11 ne Ta pas fait pour deux raisons :
D'abord, il était inutile de défendi^e aux Juifs, qui récoutaient, de jurer /?ar Dieu, puisqu'ils ne juraient pas ainsi, et qu'ils juraient par le ciel et par la terre, précii^ément pour rappeler le souvenir de Dieu, sans le nommer.
En second lieu, si le Sauveur avait défendu, en ternies formels, de jurer par Dieu, il aurait violé manifestement la loi de Moïse qui avait dit le contraire. « Vous jurerez par le nom de Dieu, »
Qu'à donc fail le Sauveur?
11 s'est servi— comme il l'avait fait pour interdire le divorce, — d'ex*pressions adoucies , qui lui permettaient de se faire comprendre par ses auditeurs , sans les irriter , sans les blesser, sans soulever contre lui^ dès le début même de son enseignement des persécutions qui l'auraient empêché d'achever sa mission.
11 a dit: vous ne jurerez pas du tout, ni par le ciel, ni par la terre, etc.
Mais, reconnaître, avec les Juifs, que jurer par le ciel et par la terre, c'élait encore jurer par Dieu (S'^ Mathieu, XXIII, 22), et, cependant, interdire de jurer même par le ciel et par la terre, qu'était-ce faire?
C'était interdire, implicitement, de jurer par Dieu lui-même. En effet, quand on défend de faire le moins, on défend de faire le plus.
Le Christ laissait d'autant moins de doute sur sa pensée, qu'il ajoutait aussitôt : ^ que votre discours soit oui, oui; non, non; tout ce qui est dit de plus vient de l'esprit du mal,^
C'est parceque cette vérité est évidente que S' Jérôme conclut ainsi :
LA VÉRITÉ ÉVANGÉLIQUE N'ADMET PAS LE SERMENT
Il ne peut s'empêcher de railler la méthode de certaines gens qui^ voûtant chercher partout des allégories, né prennent jamais les mots pour ce qu'ils disent, et dans un autre passage, de ces écrits^ il ajoute :
a Le Seigneur a donné ce précepte dans l'Évangile : moi je vous dit de ne jurer aucunement, mais que votre discours soit : oui, oui ! non, non! En effet, celui qui ne jurera pas, ne pourra jamais se parjurer. Que celui qui jure, écoute ce qui a élé écrit : Vous ne prendrez pas le nom du Seigneur pour une chose vaine^ » (de re vanâ) voilà ce que je hais, dit le Seigneur ! » qu'il écoute les paroles de Malachie, quand il dit : « et vous faisiez tout ce que je haïssais ! » dans les préceptes qui
REGARDENT LA CONDUITE DE LA VIE, ET QUI SONT CLAIRS, NOUS NE DEVONS PAS CHERCHER D^fes ALLÉGORIES, DE PEUR QUE SELON l'eXPRESSION
DU POÈTE COMIQUE, NOUS ALLIONS CHERCHER DES NŒUDS DANS DU JONC? î> (1)
Nous recommandons cette dernière réflexion de S^ Jérôme aux savants modernes qui se mettent l'esprit à la torture pour faire dire aux textes de S' Mathieu et de S^ Jacques ce qu'ils n'ont pas dit 1
Telle est^ l'opinion de dix-htiit Pères de l'Église, c'est-à-dire du tribunal le plus imposant, le plus auguste, et le plus vénérable, qui puisse être réuni, depuis les premiers siècles de l'ère chrétienne,, jusqu'au pape Damase, c'est-à-dire pendant plus de quatre siècles, sans interruption.
Et nous pourrions en citer d'autres! (2)
(1) Prœcipiente aiitein domino in Evangelio: ego autem dico vobis, iiou jurare peiiiliis. . . in preceplis quœ ad vitajn pertinent, et siint porspicua , non debemus quœrore allcgoriam, ne juKla comicuin, nodura quœramus in scripo. (S' Jérôme, com. sur Zacharie, ch. 8, liv. 2, V. 16 et 17).
(5) S' Chromât, (traité X, in Evrang. Mathœi, n' 63. Il appelle le serment: une erreur du genre humain). — S' Nil, dans son épîlre à Plutarchus Bursa. dit: divin» leges imperant omnino à jurejurar.do abslinendum ; sive enim quis et vei'a juravcrit sive pejeraverit, punition! abnoxius sit, abstine igitur à jurejurando , sive illudjustum, si, sive injusturn sit. (Epit. 470, édit. des bénéd. de S' \laur. t. 27, p. 307 ) — • Salvien. prêtre de Marseille, dit: — Jurare, et adjicere ampliiis sic vel non, non, à diabolo est. Porro si dixeris quod et lex Alosi mala erit, quoniàm jurare jubel, disce quod tune non*erat malum jurare, post chvistum autem malum est, siculet circumcidi. et in summâ quidquidesljudaicura. (Théophylacle in Math.)
Il serait difficile de soutenir que ceux qui ne font que répéter aujourd'hui ce qu'on dit autrefois ces évoques, ces archevêques, ces docteurs, ces défenseurs du christianisme, — sont de mauvais chrétiens, — et doivent être considérés comme des hérétiques.
CHAPITRE IV
ChKamen de la doctrine de S^ Augustin, sur le serment.
Le 28 août 430 de Tore chrétienne, — dix ans après la mort de S^ Jérôme, — dans une ville d'Afrique qui était alors assiégée par les Vandales, s'éteignait un vieil évêque, aussi lïiodeste que vertueux, mais dont le génie fut, sans contredit, le plus brillant, le plus fécond, le plus souple, et le plus politique de tous ceux qui, jusqu'à celle époque, avaient préparé le règne et la puissance de FEglise.
Nous voulons parler de S^ Augustin.
Après avoir dissipé les premières années de
'sa jeunesse dans tous les plaisirs du monde,
et remporté , comme professeur, d'éclatans
succès dans les chaires de rhétorique de Car-
thage, de Rome et de Milan, il fut éclairé par l'étude de FEvangile, et reçut le baptême à 31 ans. Devenu prêtre, il distribua ses biens aux pauvreS; se consacra tout entier aux travaux du sacerdoce, et acheva le reste de sa vie dans l'exercice de toutes les vertus : Possidius, évêque de Calane, a raconté qu'il avait composé mille trente ouvrages, en comptant ses sermons et ses lettres.
Le nombre et l'importance de ses* écrits, la place qu'ils occupent dans l'histoire ecclésiastique, l'influence considérable qu'ils ont exercée sur rEghse, ne nous auraient permis à aucun point de vue, de passer S^ Augustin sous silence : mais les explications tout à fait nouvelles qu'il a données sur le serment^ nous font un devoir de l'étudier séparément, et de consacrer à l'examen de .^^cs doctrines, un chapitre particulier.
Le fils de S^^ Monique raconte, dans ses confessions, qu'un jour, le visage baigné de larmes, l'esprit en proie aux plus douloureuses perplexités, il se roulait sur la terre, lorsqu'il crut entendre une voix douce qui lui disait : Prends et lis ! Il se leva, courut chez un de ses amis, et trouva, sur la table, un livre qui contenait les épîtres de S^ Paul. Il prit ce livre, l'ouvrit au hasard, et ses regards s'arrelèrent sur le passage suivant : « Ne passez pas votre
vie dans les festins et Vivrognerie, ni dans la débauche et l'impureté j ni dans un esprit d^ava^ vice et de contention ^ mais revêtez-vous de N. S. Jésus-Christ, et gardez-vous de satisfaire les désirs déréglés de la chair. » Il fut tellement frappé de ces paroles qu'il prit la résolution de renoncer au monde, se retira dans une campagne, et se mit immédiatement à l'œuvre, pour se préparer au grand rôle que la Providence lui avait réservé.
A partir de ce moment, S^ Augustin eut toujours une grande admiration pour S^ Paul, et il ne faut pas pénétrer, longtemps, dans sa pensée, pour découvrir qu'il s'est attaché particulièrement à le prendre pour modèle.
On se souvient que, dans une épître qu'il avait adressée aux habitants de Corinthe, Yapôtre des gentils disait qu'il n'avait pu leur parler comme à des hommes spirituels, mais comme à des hommes charnels, comme à des enfants en Christ. « Je vous ai donné du lait à boire, — leur avait-il dit, — et je ne vous ai pas donné de viande, parceque vous n'étiez pas en état de la supporter ; et maintenant encore, vous ne le pouvez pas, parce que vous êtes encore charnels. » (1)
Ce sont ces paroles de S^ Paul qui ont inspiré, toute la doctrine de S* Augustin.
(1) Corinth. III. 1. 2.
Ce père est le premier des écrivains ecclésiastiques qui, sans abandonner la théorie, s*est placé, pour expliquer le nouveau testament, sur le terrain pratique.
C'est ainsi, par exemple, qu'en matière de serment, sans méconnaître la portée du précepte Evangélique qui dit de ne pas jurer du tout, il a expliqué ce précepte en ce sens qu'il était permis de jurer, sans péchés lorsque le serment était néœssaire, et il a justifié cette concession par divers exemples tirés de l'Ecriture Sainte, parfaitement appropriés aux idées de ceux qui n'étaient encore que des enfants en Christ, (1)
C'est dans ses Lettres, dans ses traités spéciauxy et dans ses sermons, que nous allons trouver la preuve de ce que nous venons d'avancer.
L'an 398 de l'ère chrétienne, un Romaîtt converti au christianisme, et qui demeurait, alors, en Afrique, lui écrivit une longue lettre pour le consulter sur diverses questions. Nous allons analyser celles qui sont relatives au serment, et qui peignent admirablement les mœurs de cette époque :
« J'ai appris, — disait ce Romain,— qu'aux
(1) Factussum infirmis inûrmus.ut infirmos Lucrifacerem. (1. Cor. JX. 22.)
Ârzuges, (contrée limilrophe de la pro Bizacène,) les barbares don), on se sert conduire les voitures publiques, ou pour der les fruits de la terre, ont coutume d rer par leurs démons, devant le décurioi le tribun chargé de la garde des limite que, sur le certificat de ce décurion, co tant qu'il a reçu ce serment, les maîtres c fermiers des héritages, ou les voyageur se trouvent dans la nécessité de passer p pays, se servent de ces barbares, comme désormais assurés de leur fidélité, les uns pour la conservation de leurs fruits, les a pour la sûreté de leurs personnes : Je vou bien savoir si ces derniers ne se renden coupables, en acceptant de pareilles garar J'ai encore appris que mes propres fen eodgeni des barbares la même sorte de ment, pour la conservation de mes fruit vsudrais bien savoir, si ce serment, où jure par les démons, ne souille point les fi et si un chrétien, qui lésait, et qui en m; ou qui vit du prix de ces mêmes fruiti devient point impur?.... à supposer qt barbare, qui prête ce serment criminel, c le fermier ou le tribun chrétien, à lui fa même serment par lequel il jure, afin de surer lui-même de la fidélité de la partit laquelle il contracte, le chrétien qui jure i
estait seul souillé, ou bien ne souille-M pas aussi ceux dans Vintérèt desquels il jure de cette manière ? Du reste, pour que vous ne preniez pas la peine de chercher, dans récriture, des textes qui pourraient servir à résoudre ces questions, je vous dirai ce que f y ai trouvé. J'y ai trouvé que Laban dit à Jacob:
« que le Dieu d'Abraham et le Dieu de Nachor soit juge entre nous, » — sans que l'écriture exprime, au surplus, quel est ce Dieu de Nachor. J'y ai encore trouvé qu'Abimalech, et ceux qui étaient avec lui, firent serment à Isaac, sans que récriture fasse connaître de quelle manière fut fait ce serment. Si vous trouviez vous-même quelque chose de mieux, je vous prierais de m'en faire part. »
La réponse de S' Augustin est trop curieuse pour ne pas être citée toute entière :
— « Vous êtes en peine, — dit-il, — si, pour vous assurer de la fidélité d'un homme, on peut se prévaloir du serment qu'il aura fait par les démons, pour s'obliger à la garder. Je vous demanderai, d'abord, si celui qui aura juré, par les faux dieux , de garder sa promesse, et qui ne l'aura pas gardée, ne vous paraît pas avoir péché doublement. — Car, s'il gardait la promesse faite avec un pareil serment, n'est-il pas vrai qu'on ne le trouverait coupable que d'avoir juré par de faux dieux,
et qu'on ne pourrait jamais trouver à le reprendre pour avoir gardé sa promesse? Mais lorsqu'après avoir juré par des choses par lesquelles il ne devait point jurer, il a fait, en outre, ce qu'il avait juré de ne pas faire, il est hors de doute qu'il a péché doublement. Ainsi, celui qui ne fait que se prévaloir de la fidélité que cet homme aura jurée par de faux dieuXy et qui ne se sert de lui que pour quelque chose de bon et de permis, ne participe point au péché qu'il a commis par des démons, mais seulement au pacte légitime qui lui fait garder la foi : ce que je n'entends que de celle qui intervient dans les promesses et les conventions des hommes, et non pas de celle qui nous rend fidèles en Jésus-Christ par le baplême : car celle-ci est d un genre bien différent, et bien au-dessus de l'autre. Quoiqu'il en soit, il est certain que de jurer par les faux dieux j avec l'intention de garder son serment, est un moindre mal que de jurer par le vrai Di^t*, avecTintenlionde tromper; car, plus la chose par laquelle on jure est sainte, plus le parjure est criminel.
f Autre chose est de demander si l'on ne pêche pas lorsqu'on exige un serment d'un idolàire qui ne peut jurer que par ses faux dieux j et autre chose de demander si l'on peut se prévaloir de la sûreté établie par les sermens ré-
ciproques, qae d'autres se seront faits : quant à la première question, on peut tirer quelques éclaircissements des passages de récriture que vous avez cités vous-même, au sujet de Laban et d'Âbimelech, si toutefois il est vrai qu'Abimelech ait juré par ses dimXy comme Laban jura par le Dieu de Nachor. C'est, comme, je l'ai dit, une autre question, qui me tourmenterait peut-être avec raison, si nous ne trouvions pas de pareils exemples de la part d'Isaac et de Jacob, et quelques autres encore qu'on pourrait citer. On pourrait encore être arrêté par ce qu'on voit dans le nouveau testament, où il est dit que nous ne jurions pas ; il me semble, toutefois, que ces paroles ont été dites, non parce que c'est un péché de de jurer une chose vraie, mais parceque jurer une chose fausse, est un horrible péché.
C'est pour nous préserver de ce péché que que Jésus-Christ nous a recommandé de ne pas jurer du tout. Je sais bien que vous êtes d'un avis différent, mais ne dispuions pas là dessus, pour nous occuper uniquement de la question pour laquelle vous me consultez : Puisque vous ne jurez pas, vous pouvez, — si cela vous platty — ne forcer personne à jurer.
Toutefois, quoiqu'il ait été dit que nous ne jurions pas, je ne me souviens pas avoir lu, dinsles saintes écritures, que nous ne rece-
tions le serment de personne. La seconde question est de savoir si nous devons nous prévaloir de la sûreté établie par des sermens que d'autres auraient faits entr'eux : que si nous ne voulions pas nous en prévaloir, je ne sais pas si nous pourrions trouver un lieu de la terre où nous pourrions vivre en sûreté, car, sur les frontières, comme dans toutes les provinces, la paix ne subsiste que par les serments des barbares. De là, il suivra que non-seulement les fruits de la terre que Ton aura donnés en garde à des gens qui auront juré par les faux dieux, seront souillés, mais tout ce que nous possédons, et dont nous ne jouissons que par le bénéfice établi sur la foi de ces sortes de serments. C'est ce qu'il serait très-absurde de dire. Que ce qui vous préoccupait , ne vous préoccupe donc plus / > (1)
Résumons, maintenant, toute cette discussion en quelques mots :
On fait observer à S*^ Augustin que les chrétiens foni]ureT les payenspar leurs faux dieux, et jurent quelquefois eux-même de cette manière, pour assurer Texécution de leurs traités, et on lui demande si Ton peut se prévaloir de pareils sermeiUs ? — Calmez donc vos
(1) .... Quod quidem mihi propierà videtur, non quia verum jurare pecatum est sed qui pejerare ioiraane peccalum. (Lettie 47 à publicola).
scrupules, répond le saint Evêque, il n'y a pas un lieu de la terre où nous pourrions vivre en sûreté, si l'on s'opposait à cette coutume, et puisque les lois et les mœurs sont plus fortes que nous, et que les serments sont nécessaires, il faut bien admettre que ceux qui jurent, dans ces circonstances ne sont pas coupables.
Environ treize ans après cette lettre, — l'an 411, — un événement assez grave qui se passa dans l'Afrique, obligea S* Augustin à s'expliquer encore plus ouvertement, sur ce point.
Le gendre d'Albine, qui était aussi riche que charitable , vint à Hippone. Le peuple se souleva, demanda qu'il fut ordonné prêtre, et ne voulu jamais le laisser sortir d'une église, à moins qu'il n'eût juré deux choses : la première, de ne pas quitter la ville ; la seconde, de ne pas se faire ordonner prêtre ailleurs que dans cette église, s'il prenait la résolution d'entrer dans le clergé. Le tumulte était tellement violent que S* Augustin ne put parvenir à l'apaiser. Il consentit, alors, à recevoir le serment qui était demandé, et écrivit une longue lettre à Albine, pour expliquer sa conduite : « quant à ce que vous me dites, — lui dit-il, — que je devais empêcher qu'il ne jurât,, j'avoue qu'il n'a jamais pu me venir dans l'esprit que, — dans un tumulte et un danger de scandale, comme celui où je me suis vu, — je
dusse laisser bouleverser l'église que je sers, plutôt que d'accepter le serment que cet homme si recommandable nous offrait. > (1)
Cette solution était très juste.
Entre deux maux inévitables, il faut bien se résigner à choisir le moindre, et quand les événements sont plus forts que les hommes, la sagesse commande de céder aux événements :
tout ce que la raison permet de dire, en pareil cas, c'est qu'il ne faut jurer, que lorsqu'il est impossible de refuser le serment, sans compromettre les intérêts de la justice ou de la paix publique , et que , quand on jure, dans ces caSj on jure sans péché, parcequ'on ne peut pas se conformer à la loi de l'Évangile.
On peut encore consulter, dans le même sens, une autre lettre de S^ Auguslin à Hilaire, écrite en 415. (2)
Dans ses traités spéciaux, il avait également soutenu la même doctrine, à savoir que le serment est toujours permis quand il est nécessaire.
(1) Lettre 126 à Albine.
(2) Multùtn enim tutius, ut dixi, quantum ad nos at(inet, nunquhm juremus, sicut dominus monet, ut sit in ore nostro : est» est, non, non; non quia peccatum est verum jurare, sed quia gravissirauni eti peccatum falsum jurare. . . . . (Lettre 157, à hilaire )
Ainsi, dans son commentaire du sertnon sur la montagne^ il avait dit : « celui qui comprend que le serment doit être rangé, non parmi les choses bonnes, mais parmi les choses nécessaires, doit se refréner autant qu'il peut, afin de n'en user que dans les cas de nécessité. »
Dans son livre du mensongcy il avait ajouté : « Tout serment a été circoncis, mais seulement de la bouche du cœur, «fin qu'il ne fût jamais fait avec l'approbation de la volonté, mais à cause de la nécessité^ c'est-à-dire à cause de la faiblesse de celui pour lequel on jure, et qui semble ne pouvoir être persuadé de ce qui lui est dit, à moins que l'on ne consente à jurer » (1)
Mais c'est surtout, dans ses sermons^ qu'il a développé les raisons les plus ingénieuses pour justifier celte opinion. Il était et il devait être fort embarrassé par ces mots de TÉvangile : « tout ce qui est dit de plus que : cela est ou cela n'est pas, vient du mal, > Nous allons voir qu'il explique ces mots en disant que le mal vient non pas de celui qui jure, mais de celui qui fait jurer:
(1) Quapropter qui lutelligit non in bonis sed in necessariiSf jurationem habendam, refrenet se, quanlùm poiest, ut non eâ utatur, nisi neccssitate. (De serm. dei in monte oh. 17.)
— Ul nunquàtti volonlatis approbatione fieret, sed necessitale inûrmitatis allerius, id est à inalo alterlus, etc. (de Mendac, § 37).
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Voici, au surplus, ses propres paroles :
.Ne dites .loue point: je ne veux^pomt iurer, si U serment devient né.xssaire. Ce que vous fereï, alors, viendra du mal, mais du mal de celui qui exige ksermnt. Ainsi, parexem- . pie, vous êtes accusé, et vous ne savez com- Lnl vous justifier autrement? Vous jurem Vous n'avez point d'autre moyen de vous tirer d'une affaire qu'on vous intente? Vous jurerez ! Mais il faut bien distinguer entre le serment qui est exigé, et celui qui est offert, et encore entre celui qui est offert à celui qra
croit, et à celui qui ne crott potnl. » (1)
-Amsi, d'après S' Augustin, quand on jure spontanément pour rassurer une personne qui serait disposée à croire, sans exiger le serment, on est coupable, parceque le serment n'est pas nécessaire ; mais quand on jure pour rassurer une personne qui exige un serment, on n'est pas coupable, parceque l'on se trouve dans la nécessité de jurer. Le mal viendra, non pas de celui qui jure, mais de celui qui exige le serment.
Celte explication qu'aucun père de l Eglise n'avait encore trouvée est. sans doute, fort habile, mais notre savant auteur est allé plus loin, et pour justifier le serment, quand tl
(1) Senno 180. — V. aussi sermo 307. 308 et 3i7.
était ecdgéy il s'est attaché à tirer des textes même de Tancien et du Nouveau Testament, des argumens plus hardis.
Nous devons les examiner.
Arguments de S* Augustin tirés de l'ancien Testament^ pour établir que les chrétiens peuvent jurer, sans péché.
S' Augustin a tiré plusieurs arguments des textes de la loi de Moyse et des écrits des prophètes, pour prouver que, même depuis l'Évangile, on pouvait encore jurer sans péché. -
Il a d'abord invoqué un verset de la Genèse, où il est dit: « J'ai juré par moi-même, dit le Seigneur. » Il a cité, en second lieu, le verset du psaume GIX, de David, où il est dit : « Le Seigneur a juré et il ne se repentira pas ; > enfin, il a cité cet autre verset du psaume CVIII : « J'ai juré, et j'ai résolu de grader les jugemens de ma justice. »
Après avoir cité ces textes, il a raisonné ainsi : Dieu qui jure, a-t-il dit ne commet, évidemment, aucun péché : donc on peut jurer sans péché. (1)
(1) Gen. XXÏI. 10. P. S. GIX. 4. P S. GXVIH. 106.- Jurat deus, qui peccatum non babet. Ergo non est peccatum jurare : (Sermo 180).
Ce raisonnement n'est pas exact.
Et d'abord, il est certain qu'on ne peut jurer que par quelqu'un ou par quelque chose de plus puissant ou de plus grand que soi. (1)
Or, il n'y a rien de plus puissant et de plus grand que Dieu : donc, il est impossible que Dieu fasse un véritable serment en jurant par lui-même.
Est-ce qu'il est possible que Dieu se prenne pour son propre témoin, et déclare que s'il manque à ses engagements, il se punira luimême ? Est-ce qu'il peut invoquer sa propre justice pour punir une injustice qu'il ne peut pas commettre ?
Evidemment, non !
Dieu ne peut, dans la réalité, ni jurer, ni se parjurer.
Comment donc les écrivains sacrés ont^-ils pu dire que Dieu avait juré ?
L'explication de ce langage est très simple.
A l'époque où Moyse écrivait la Genèse, et où David écrivait les psaumes, les hommes ne croyaient à l'irrévocabilité d'une promesse, que lorsqu'elle était accompagnée d'un serment. Sans doute, à cette époque, comme aujourd'huf, une promesse/pure et simple suffisait pour lier celui qui l'avait faite, mais elle
(1) Hommes per majoremsûi juraot. (St-Paul hebr. VI. 16-17).
ne paraissait avoir un caractère définitif et irrévocable, qu'autant que celui qui l'avait faite, avait jttré de la tenir et de l'exécuter.
Pour faire comprendre aux hommes que Dieu avait fait une promesse irrévocable, il ne fallait donc pas seulement dire, que Dieu avait promiSy il fallait dire que Dieu avait juré ; et, comme il ne pouvait jurer par un autre, il fallait bien ajouter qu'il avait juré par luimême. (1)
Voilà pourquoi cette locution se trouve dans la Genèse et dans les prophètes
Au fonds, ni les écrivains sacrés, ni ceux qui les lisaient, ne pouvaient s'y tromper :
Les sermens ont été inventés, dans l'origine, pour prévenir la versatilité des hommes, qui changent souvent, dans leurs desseins, au gré de leurs passions ou de leurs intérêts : mais les sermens ne sauraient convenir à Dieu, parceque ses desseins ne peuvent pas changer.
On voit, tout de suite, où nous allons arriver.
S'il n'est pas vrai, en réalité, que Dieu ait juré, il n'est donc pas possible de s'autoriser de cet exemple, — surtout depuis l'Évangile^ — pour soutenir qu'on peut encore jurer sans péché.
(1) S' Paul, hébreux, VI. 16 17.
Cette première réponse est sans réplique.
Au surplus, nous allons laisser S^ Athanase ^épond^e lui-même : Il Ta fait avec une force et une logique qui ne laissent plus de place à la discussion.
S^ Athanase commence par poser l'objection, telle qu'elle a été faite par S' Augustin :
€ Si, dit-il, le serment est défendu aux hommes, et si, en s' abstenant du serment, on imite Dieu, pourquoi donc déclare t-on, dans les divines écritures, que Dieu fait des sermens? Car il a fait un serment à Abraham, comme l'atteste Moyse, et comme il est dit dans les psaumes. Ce langage est donc en opposition avec ce qui vient d'être dit, ou bien il en résulte que les hommes peuvent recourir au serment? i»
Voilà, dans toute sa force, l'objection de S' Augustin.
A cette objection. S' Athanase répond :
— « Non, c'est une erreur ! que personne n'ait cette opinion ! car Dieu ne jure par personne. Comment cela pourrait-il être, puisqu'il est le Maître et le Créateur de toutes choses ? Mais, pour dire la vé. ilé, sa parole à lui, c'est le serment, qui donne pleine assurance à ceux qui l'écoutent, offrant à tout le msnde la certitude que ce qu'il promet et que ce qu'il dit, sera. Car Dieu ne jure pas comme
Thommôy mais sa parole vaut uu serment, pour attester la vérité. Dans cette matière,
LES saints parlent SELON LE LANGAGE DES
HOHMES ; afin que, de même qu'ils demandent que ceux qui les écoutent, croient lorsqu'ils parlent , ils obtiennent aussi d'eux qu'ils croient à ce que Dieu dit. Le serment confirme les paroles des hommes^ mais la parole de Dieu, doit être être regardée comme un serment, à cause de la stabilité et de l'immutabilité de ses desseins. On trouve la preuve de ce qui vient d'être dit, dans les sermens qui nous sont rapportés par l'écriture. « Dieu Va juré, et il ne s'en repentira pas : Vous êtes prêtre, pour l'éternité^ selon l'ordre de Melchisedeck. » (Ps. 109. 40 Un pareil serment, qui est entièrement conforme aux promesses divines, ne peut amener un repentir. Dieu lui-même vous montre le sens de ses paroles, dans la Genèse, quand il dit : j'ai juré par moi-même. {Gén.
22. 16.) ce n^estpas là un serinent, car il n'a pas juré par un autre, ce qui est le propre du serment, mais par lui-même y ce qui écarte Vidée du serment; cela signifie la stabilité de la promesse, et montre que celui qni avait entendu le langage de Dieu, devait y croire entièrement. A l'appui de ce qui vient d'être dit, — continue S^ Athanase, — nous invoquons encore ces paroles du psalmiste : < où sont vos anciennes
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miséricordes, Seigneur, car vous avez juré à David dans votre vérité » (Ps, 88. 50.) Dieu ne jure pas dans lavéritéy mais ce que Dieu dit, doit être crû par les hommes. Il résulte de là que Dieu ne jure pas comme les hommes, et que nous ne devons pas nous habituer au serment, mais nou^ devons parler et agir de telle manière que nos auditeurs n'aient pas besoin de notre serment. Nos paroles doivent porter par elles-mêmes le témoignage de la vérité. C'est ainsi que nous imiterons Dieu. » (1)
La réponse de S^ Athanase défie toutes les critiques.
Hais ce n'est pas seulement S^ Athanase. qui a refuté victorieusement S* Augustin, c'est aussi S' Ambroise et S' Jérôme.
Voyons, d'abord,. S^ Ambroise.
Dans son exposition sur le psaume 108, l'ar^ chevêque de Milan aborde l'examen du verset où il est dit : c j'ai juré, et j'ai résolu de garder les jugements de ma justice. » Il fait observer qu'il n'y a que celui qui connaît toutes choses, qui peut jurer, et continue ainsi:
€ Pourquoi le Seigneur ^ qui est venu enseigner les petits, éclairer les ignorants, fortifier ceux qui sont parfaits, a-t-il dit, dans l'Evan-
(1) S^ Athanase, de la passion et de la croix du Seigneur, S 4.
gile, de ne pas jurer du tout"! parce qu'il parlait à des êtres faibles. îl ne parlait pas seulement aux apôtres, mais à la foule. Il a voulu que vous ne juriez.pas, pour que vous ne vous parjuriez pas, et il a ajouté de ne pas jurer du touty ni parle Ciel, ni par la terre, ni par Jérusalem, ni par votre tête, c'est-à-dire par des choses qui sont soumises à votre pouvoir ; maïs, « Dieu à juré et il ne s'en repentira pas. > Que celui-là donc jure, qui ne pourra pas se repentir de son serment ! Et qu'a juré le Seigneur? Il a juré que le Christ est prêtre pour Téternité. Est-ce que le serment fait par le Seigneur pouvait avoir quelque chose d'incertain ou d'impossible ? Pouvait-il être sujet à changer? Ne prenez donc pas exemple de ce serment, vous qui n'avez pas le pouvoir d'ac-complir le serment. » (1)
Ainsi S^ Ambroise fait remarquer, comme S' Alhanase, qu'il ne faut pas prendre exemple des serments que l'écriture attribue à Dieu, pour prétendre que, les hommes ont le droit de jurer.
Ecoutons, maintenant. S' Jérôme.
La réponse étincelle de verve et d'élévation.
« Vous avez dit, si je ne me trompe, — reprend-il, à son iQur, — qu'on devrait rendre
(1) S* Ambroise in plalmun G, 18 expositio , œuvres. 1. 1. p. 1145.
les maux pour les maux, et jurer avec ceux qui jure$it, parceque Dieu à quelquefois juré, et a rendu les maux pour lès maux. Je sais, d'abord, que toutes les choses (|ui ne conviennent pas, — à nous, qui sommes ses serviteurs, — peuvent convenir à Dieu : autrement, nous pourrions peut-être commencer à demander pourquoi nous sommes engendrés, non par des vierges, mais par d'autres femmes, ou pourquoi nos morts ne ressuscitent pas, le troisième jour : // a juré souvent, je le sais, Dieu, qui nous a défendu de jurer, mais Dieu a juré, comme Dieu, que personne n'empêcherait de jurer : à nous qui sommes ses serviteurs, il ne nous est pas permis de jurer, parceque la loi du Seigneur nous défend de le faire. Souffrons nous donc que nous fassions un scandale, après l'exemple qu'il nous a laissé, lui qui n'a pas juré, depuis le temps qu'il n'a pas voulu nous laisser jurer ? Autre chose est le temps de la grâce, dans lequel la plénitude de la grâce est arrivée, autre chose est le temps de la loi et des prophètes. Quant à moi, je prescris des choses plus parfaites, depuis que le fils de Dieu est devenu le fils de l'homme; depuis que l'agneau nous a été donné, non en figure, mais en vérité; depuis que, selon l'apôtre, les vieilles choses sont passées et que tout a été renouvelé ; depuis qu'il nous a été ordonné de dépouiller l'image
de rhommç terrestre, et de revêtir la forffie de l'homme céleçte; depuis que nous sommes^ morts, et que nous sommes ressuscites avec Jésus-Christ. N'apprenez donc plus à jurer y et pensez que mentir est un sacrilège. [1)
Après ces r<5plîques de S^ Athanase, de S* Ambroise , et de S' Jérôme à S^ Augustin , il n'y a plus à discuter.
Mais l'illustre écrivain, dont nous examiQons la doctrine, a tiré d'un autre texte de la loi de Moyse un dernier argument que nous ne devons pas négliger.
Il a cité ce passage où il est dit : «vous ne vous parjurerez point, mais vous rendrez à Dieu les serments que vous aurez faits. » Si, dit-il, le serment était un péché, la loi de Moyse n'aurait pas dit de rendre à Dieu les serments qu'on a faits, car la loi ne peut commander un péché : donc, il est permis de jurer une chose vraie. (2)
Qu'y a-t-il de vrai, dans ce raisonnement ?
Absolument rien !
Il est exact que, sou^ l'empire de ' la loi de MoysCy celui qui jurait ne commettait pas un péché, parce qu'on ne peut être coupable d'au-
(1) S^ Jérôme, opéra mantissa^reguLmonach. ch. 20.
(2) Si peccatum esset juratio, nec io veteri lege diceretur non perjurabis, reddes autem domino juramenta tua ; ergo, vertm jurare /os est. (Sermo 180).
cune faute, lorsqu'on ne fait qu'obéir à la loi : Mais 7a hi deMoyse^ qui commandait, ou plutôt qui permettait de Jurer, a été abolie par la loi de rÉvangile^ qui dit de ne pas jurer du tout: donc celui qui jure, depuis VÉvahgiley ne peut plus invoquer Vancienne loi de Moyse^ pour se justifier.
On sait que,, d'après cette loi, un mari devait répudier sa femme, lorsqu'elle commettait un adultère, et que, par conséquent, à cette époque, celui qui répudiait sa femme ne commetlait pas un péché. Aujourd'hui que le divorce est interdit par l'Évangile, pourquoi ne pourrait-on pas raisonner comme S' Augustin et dire ceci : — Si le divorce était un péché, — il n'aurait pas été permis de divorcer d'après l'ancienne loi, dans le cas d'adultère de la femme, car la loi ne peut pas permettre un péché : donc on peut divorcer sans péché, en cas d'adultère.
Ce serait, assurément, très mal raisonner.
On ne raisonne pas mieux, lorsqu'on prétend que, depuis l'Évangile, on peut jurer sans péché, parce qu'il était permis de jurer, sous ràncienne loi. En effet, le chrétien pèche aujourd'hui là où les Juifs ne péchaient point.
Mais pour avoir raison contré S* Augustin, il ne suffit pas de croire qu'on peut avoir rai-
son : Il faut trouver des aulorités qui prouvent invinciblement qu'on ne s'est pas trompé.
Ces autorités, nous les avons.
Un docteur de l'Église, un grand archevêque, devant lequel S^ Augustin lui-même se serait incliné, a écrit ceci :
« Vous direz peut-être : si le serment venait du mal, pourquoi était-il ordonné par la loi ?
« On pourrait faire la même question pour le divorce : Pourquoi ce qui était autrefois permis, est-il maintenant considéré comme une fornication ? C'est que cette loi avait été accommodée à la faiblesse de ceux pouf qui elle avait été faite. N'était-il pas indigne de Dieu d'être honoré par la fumée des holocaustes, de même qu'il est indigne à un philosophe de balbutier? Voilà pourquoi, maintenant que la vertu a été agrandie et perfectionnée, le divorce est considéré comme un adultère, et que le serment vient du mal. Mais quoi? me direzvous, est-ce donc un mal que de jurer ? Oui, c'en est un, depuis que nous avons reçu la grande philosophie de V Évangile. Auparavant, ce n'étaitpointun mal. Vous me direz encore: mais comment ce qui était autrefois un bien, est-il devenu un mal ? Et moi, je vous demande au contraire : comment peut-on nier que ce qui est bon en un temps, ne Test plus en un autre, puisque nous voyons cette vérité dans tous les
arts, dans tous les fruits de la terre, et dans toute la terre, et dans toute la nature ? Considérez d'abord ce qui se passe dans notre enfance. C'est un bien , lorsqu'on est enfant, d'être porté sur les bras. Mais ce serait un mal de l'être encore, lorsqu'on est homme. C'est un bien, quand on est enfant, d'être nourri de lait^ et de courir au sein de la nourrice ; mais ce serait un mal et un danger, quand on est grand. Ainsi vous voyez que la différence des temps rend les choses tantôt bonnes, tantôt mauvaises. Un habit d'enfant sied bien à un enfant, mais il serait insupportable pour un homme. Apprenez donc, par ces remarques y comment ce qui convient à un homme ne convient pas à un enfant, » (1)
Celui qui a écrit ces paroles, c'est S' Jean Chrysostôrae !
Nous avions donc raison de dire que les arguments que S^ Augustin a tirés des textes de la loi de Moyse et des prophètes, pour prouver que, depuis l'Évangile, on pouvait encore jurer sans péché, n'étaient pas fondés.
Poursuivons cet examen, et voyons maintenant ceux qu'il a tiré des épitres de S^Paul, pour établir la même thèse : ce sont ces der- . niers arguments qui ont été, le plus généralement acceptés.
(I) S* Jean Chrys. homél. 17 sur S' Math.
Arguments de S* Augustin tirés du nouveau Tes- / iment^ pour établir que les cxirétiens peuvent jurer sans péché.
S* Augustin s'est appuyé sur divers p^ss^ges de Tépître aux Galates, de la \^ et de la 2^ épîlre aux Corinthiens, et enfin de Tépître aux Romains, pour prouver que S^ Paul avait juré, et il a conclu que , si S^ Paul avait juré , il n'y avait pas de raison pour empêcher que les chrétiens en fissent autant.
Nous allons discuter la valeur de ces argumens.
Il a d'abord invoqué ce passage de l'épître aux Galates : <i ce que je vous écris, je vous l'écris comme en présence de Dieu^ parce que ne mens pas. » 11 a invoqué ensuite, cet autre passage de la 2® épître aux Corinthiens, où il est dit: « Dieu, et le père de notre Seigneur Jésus-Christ, qui est béni dans les siècles, sait que je ne mens pas, » Enfin il a cité ces mots de l'épître aux Romains: « Dieu que je sers en mon esprit, dans l'Évangile de son fils, m'est témoin que je fais sans cesse mention de vous. » (1)
(1) Galat. 1. 20. — 2 Cor. XI, 31. - Rom. 19.
Après avoir cité ces textes, il s'est écrié : « qu'ils cessent donc.de vous tromper ceux qui, voulant faire des distinctions entre les différentes sortes de serments, ou plutôt qui, refusant de comprendre , prétendent qu'un horanie ne fait pas un serment, quand il dit : Dieu sait, Dieu m'est témoin... Cet homme a invoqué Dieu, — disent-ils, — il Ta pris pour témoin, est-ce que cet homme a juré? eh bien oui, il ajuré!. et ceux qui disent le contraire, ne veulent faire que mentir, après avoir invoqué Dieu. Voyons, qui que vous soyez, homme d'un cœur corrompu, si vous dites :
Dieu est témoin, vous ne jurez pas? que veut dire par Dieu, si ce n'est Dieu eSt t&moin ? ou que veut dire : Dieu est témoin, si ce n'est par Dieul » (1)
Telle est la première objection.
Voici la réponse :
Sans doute, pour jurer, il n'est pas absolunécessaire de dire qu'on jure, et il serait aisé de trouver une formule dans laquelle on exprimerait l'idée du serment, en se servant de mots équivalents : mais faut-il, au moins, que l'intention de jurer ressorte clairement de cette formule !...
(1) Si dicas, per deurn, juras? Si dicas: tostis est deus?non juras, quid esl enim per deum, nisi testis est deus ? aul quidest teaiià est deus, nisi per deum ? (S» Aug. serm. 180.)
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Si la personne qui parle s'exprime d'une manière équivoque et ambiguë, il serait contraire à toutes les règles de rinterprélalion, d'affirmer qu'elle a eu l'intention de jurer : or, quand nous disons : Dieu nous voit, Dieu nous entendy Dieu m'est témoin, nous énonçons des conséquences qui découlent de l'idée que nous nous formons de Dieu, mais nous ne montrons pas que nous avons nécessairement l'intention de faire un serment. Autrement, il faudrait dire que nous ne pouvons parler des attributs de Dieu sans jurer, et que nous jurons à chaque instant, sans le savoir et sans le vouloir.
Ainsi, supposons que, — de nos jours, — devant un tribunal quelconque, une personne, mise en demeure de jurer, réponde de la manière suivante : « ce que je vous dis, je vous le dis comme en présence de Dieu, parceque je ne mens pas ! Dieu sait que je ne mens pas !
Dieu m'est témoin que je ne mens pas !
Il n'y aurait pas un juge qui ne l'interrompît, en lui disant : Cette manière de répondre n'est pas claire, et ne nous satisfait pas. Si vous entendez faire un véritable serment, dites que vous jurez, ou si vous ne voulez pas vous servir de l'expression consacrée : Je jure ! dites, au moins, que vous attachez à paroles, le sens ordinaire qu'on attache au mot serment.
Assurément, celte observation serait fondée,
sous Tempire de notre législation actuelle, où l'invocation à lUcu et rimprocalion peuvent être tacites : mais combien n'aurait-elle pas été plus fondée encore, au temps de S' Paul, — où l'invocation à Dieu et l'imprécation devaient être expresses ainsi que nous l'avons établi. (1) C'est donc prêter à cet apôtre une intention tout à fait gratuite, que de prétendre qu'il a voulu jurer, lorsque rien ne l'obligeait à jurer.
Evidemment, ces objeclions tirées de l'épître aux Galates, de la S^épître aux Cprinthiens, et de l'épîlre aux Romains, ne sont pas fondées: il n'est pas possible de trouver non-seulement dans le texte, mais encore dans l'esprit de ces passages, quelque chose qui constitue nn serment.
Mais S^ Augustin invoque, encore, avec plus d'insistance, un autre passage de S^ Paul tiré de la l'^ épitre aux Corinthiens, où il est dit: « Je meurs tous les jours, par votre gloire, mes frères, que je reçois de vous, en Jésus-Christ notre Seigneur. » (2)
* Ces mots : par votre gloire, constituent, ditil, un véritable serment. En effet, dans les exemplaires grecs, on lit : Yfi t9;v xouxiiatv u[xeT£pav
(1) V. ch. III, page 95.
er gloriam vestram , fi
(•2) Quotidie morior, per gloriam vestram , fratres (1. Cov. XV. 31.)
(Per gloriam vestram.) C'est ainsi que les Grecs ont coutume de dire : 11 tov Se-^v, c'est-à-dire (Per deum ! ) Dans ces deux cas, on retrouve toujours la particule ^ qui est indicative du serment : donc, ajoute S^ Augustin, il est certain que S' Paul, qui a écrit lui-même cette épitre aux Corinthiens, dans la langue grecque, a juré; donc, il est encore permis aux chrétiens àe jurer: (1)
Cette seconde objection n'est pas plus fondée que la première.
En effet, il n'est pas vrai, que tous les anciens manuscrits grecs portent la particule vyj.
Il s'en trouve beaucoup, au contraire, dans lesquels on trouve la particule $tà, qui exprime un sens tout-à-fait différent. A(i tt-v xaux^div upeTepou voudrait donc dire, non pas : par votre gloire, mais : à cause de votre gloire, ce qui serait, en effet, beaucoup plus rationnel. C'est comme si S' Paul avait dit : Je suis, tous les jours, exposé à la mort, .à cause de la gloire que je retire de ma prédication parmi vous.
Parmi les anciennes versions latines qui ont été faites sur le texte grec de S' Paul, un grand nombre portent ces mots : propter vestram gloriam, c'est-à-dire à cause de votre
11) (Voir notamment la lettre 157 de S' Augustin à S* Hilaire, § 40.)
gloire, et c*esl cette version qui a été suivie par S^ Arabroise, S' Jean-Chrysostôme, Thé^^philacte, etc. etc.. (1)
A ce premier point de vue, on peut donc dire que l'argument de S^ Augustin est loin d'être décisif : mais, il y a deui autres raisons pour le repousser.
La première raison, c'est que les Jpife' ne pouvaient jurer que suivant la loi juive, c'està-dire par le nom de Dieu » (2) •
Ils ne pouvaient pas, notamment, jw'er comme les Grecs.
Donc, — alors •même que le Christ n'aurait pas dit de ne pas jurer du tout, — SS Paul n'aurait pas pu jurer par la gloire des Corinthiens, parce que ce serment eut été contraire à la loi juive.
La seconde raison, c'est que ces mots : vfi Tr,v xauxTîdtv, ne Constituent pas un serment sérieux, même d'après les lois grecques.
(1) Qaauquam grœca schoiia non oihil hic laborent , dubitant que non ità legendum sit : Si^... id est<pf*opter vestram glorationem. Theophylactus legisse videtur : propter vestram gloriam. fNotes d'Erasme, sur le ch. 15 de la 1" ép. aux Corinth.)
Cseterùm variant latini codices îllâ parte : in multis enim legitur propter vestram gloriam, . . apud ambrosium habet quidem textus : pro vestrâ gloriâ ; sic legir tur in non nullis manuscriptis — hieronymus (epit. lô cap. 3) citai : propter vestram salutem,... (biblia maxima patrum. loc. cit.)
(2) Per nomen illius jurabis (Deu. VI. 13 et X.20.)
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En effet, les Grecs juraient par tous les dieux et par toutes les déesses, par les dieux de la terre ou de la mer, par les dieux des enfers, quelquefois par le styx , mais ils ne juraient par la gloire d'aucun peuple, et , par conséquent, ils ne juraient pas par la gloire des Corinthiens.
On sait qu'ils passaient, généralement, pour trompeurs. (1)
Pour* donner plus de poids à leurs déclarations, ils avaient coutume d'attester toujours quelque chose : Ainsi, les pêchaurs al testaient leurs filets ; les guerriers, leursHances ; quelques-uns attestaient leur barbe ; d'autre attes-. taienl des choses analogues.
Mais ces locutions, banales et familières, n'avaient aucune portée au point de vue religieux et juridique ; et, quand il serait vrai que S* Paul aurait réellement écrit vvî Tîiv xauxYicitv, — (ce qui n*est pas prouvé), — il aurait fait un archaïsme, mais il n'aurait pas fait un serment.
Au surplus, pour donner à cette explication une force irrésistible, nous allons encore citer les paroles d'un de nos plus savants archevêques.
(1) Quibusjusjurandum jocus est (Cicër. pro Flacco.) — Mendaciorum principes, — dolosi consullores (Euripide. Androm. V. 446) quibus necreligio.nec fides, née jusjurandum est. (Aristoph. Achar, art. 2. Se 2.)
Nous voulons parler de S' Basile-le-Grand.
« Il y a des discours , dit-il, qui semblent être une espèce de serment, et qui ne sont pas cependant un véritable sonnent, mais une sorte de ménagement envers les auditeurs ; ainsi Joseph pour se concilier la faveur de TEgyptien, a juré par la santé de Pharaon. De même VapôlrCy en rappelant sa charité aux Corinthiens, dit : par la gloire que j'ai dans Jésus-Christ, notre Seigneur j> (1. cor. 45. 34.) assurément, celui qui avait mission d'enseigner rÉvangile, n'a pas négligé la doctrine évangélique, mais darfs un langage simple, exprimé en manière de serment, W montre que la gloire qu'il recevait d'eux était, pour lui, la plus pré- . cieuse de toutes les gloires, » (4)
Mais arrivons au troisième argument de S' Augustin.
Ce sera le dernier.
Pour prouver que S' Paul avait juré, il a cité ces paroles de la seconde épître aux Corinthiens : « Pour moi, j'invoque Dieu comme témoin, sur mon âme, que c'est pour vous épargner que je ne suis pas venu à Gorinlhe. »
(1) Non hocesse verè jurameninrn, sed larntùm sermometn simplicem, jurarnenli specie et forma prolalum, ad majore m assevéraiionem. (corneî. à Lap. Loc. cil.j
Si ce n'est pas là un serment, s'écrie-t-il, il n*y a pas de serment !
Avant de donner la raison décisive qui doit faire écarter cet argument, nous devons faire une observation.
Dans ce même chapitre, et avant d'écrire ces paroles, l'apôlre répèle, à deux reprises, les termes mêmes dont Jésus-Christ s'est servi, pour dire qu'il ne faut pas jurer. « Trouve-t-on, dit-il, en moi , le oui et le non ? — Die« est véritable, et sait que, dans le langage que nous avons tenu, il n'y avait pas de oui et de non, » (1) • •
Comment, après avoir rappelé ces mots du ' Christ: « que votre discours soit oui, oui; non, non; tout ce qui vient de plus, vient de r esprit du mal » S' Paul aurait-il juré ?
Remarquez qu'il n'a pas dit, comme le faisaient les Juifs, quand ils juraient: «je jure par le nom de Dieu, et qu'il n'a pas ajouté : dans le cas oit j'emploierais quelque fraude, que je soit éternellement maudit, dévoré, etc., » il à pris une autre formule, qui diffère essentiellement de celle- qui était adoptée par les Juifs, en matière de serment.
Est-il possible d'admettre qu'après avoir
(1) Cor. 11. 1. 23. (testeni deum invoco ia anima m meam) (12... ut si apud me est et dod ? — non est in illo : est et non ? (17 et 18. loc. cil.)
appris, comme Tévangéliste S' Mathieu, que le Christ avait dit de ne pas jurer du tout, et, — comme l'apôtre S' Jacques, — qu'il ne fallait faire aucun serment quelconque, il ait voulu enseigner qu'il était permis de ne pas tenir compte de ces préceptes et de jurer , même sans nécessité ?
N'est-il pas, au contraire, bien plus vrai de dire, — comme l'expliquait S' Basile, — que, dans un simple langage exprimé en forme de serment, il a voulu donner plus de force à ses paroles, sans contrevenir à la loi du Christ , qu'il avait mission d'enseigner !
La réponse se présente d'elle même à l'esprit.
Nous allons plus loin, et, en admettant, pour un moment, que S' Paul ait juré, nous soutenons, contre S' Augustin, que cet exemple ne suffirait pas pour autoriser les chrétiens a jurer.
Quoi? S' Paul aurait eu le pouvoir d'autoriser les chétiens à faire ce que le Christ à certainement interdit? quoi? S' Paul devrait être plus obéi que le Christ? quoi? le serviteur serait plus grand que le maître?
Écoutez donc S^ Jean Chrysostôme :
« Mais,.medirez-vous, cet homme modeste, qui remplit les fonctions de sacerdoce, qui vit avec piété et tempérance, il jure cependant!
ne me dites pas que cet homme est modeste, qu'il est tempérant, qu'il est pieux, qu'il est
Irevêtu du sacerdoce: mais, si vous le voulez, dites que cet homme est Pierre ou Paul, oti un ange descendu du ciel : je ne regarderai pas la dignité des personnes. Je lis la loi sur le serment qui a été faite, non par les serviteurs, mais par le maître: quand on lit les écrits du souverain, il faut mettre à l'écart la dignité des serviteurs. » (1)
Vous l'entendez !
Ni S' Paul; — l'apôtre des Gentils, —ni S' Pierre, lui-même, — le chef des apôtres, — ni les anges du ciel eux-mêmes , n'auraient le pouvoir de permettre ce que le Christ a interdit: ne venez donc pas soutenir, avec S^ Augustin, qu'il est permis à des chrétiens de jurer , parceque Vapôtre S^ Paul aurait juré , et ne mettez pas le serviteur au dessus du maître !
Donc les arguments tirés par S' Augustin du nouveau Testament ne prouvent, en aucune façon, ce qu'il voulait prouver.
Un dernier mot :
Quel(Jues autres écrivains, — dépassant S* Augustin lui même,— n'ont pas craint de soutenir que S^ Paul avait approuvé le serment,
(1) Legem non sfirvilem, sed dominicam, de juramento lego: cùm autem irnperaloria scripta leguntur, omnis servorum digniias quiescat. (ad illumin, cateche. .1.S5).
en s' appuyant sur les paroles suivantes de répîlre aux Hébreux : « Comme les hommes jurent par celui qui est plus grand qu'eux, et que le serment fait pour confirmer une chose termine tous les différents, — de même, Dieu voulant montrer encore mieux aux héritiers de la promesse la fermeté imfnuable de sa résolution, y fil intervenir le serment. > (1)
Nous n'avons pas besoin de faire remarquer combien cet idée est peu sérieuse.
S* Paul constate un fait, à savoir que les hommes jurent, pour confirmer leurs promesses, et il argumente de ce fait pour montrer que Dieu, qui avait juré, avait fait une promesse irrévocable : dire que S' Paul approuve le serment parcequ'il constate ce fait, c'est comme si Ton disait qu'il approuve la circoncision, parcequ'il a circoncis Timothée, ou que S^ Pierre approuve l'esclavage, parcequ'il conseille aux esclaves d'obéir à leurs maîtres. (2)
Nous ne nous arrêtons pas à cette objection.
Telle est la doctrine de S^ Augustin, en matière de serment.
(1) S' Paul. F.p, aux Ilébr. 7. 16 et 17
(•2) Postremo ad hœbreos scribens a postoins, non probal jusjurandum, sed à publicâ consuetudine ducit arguenjentum, nisi, forte cùm ail : qui in agone contmdiit ab omnibus se abtinet, exismatur commeodasse Dobis theatrica certamina .. (Erasrni declarationes, Yiil. t. 9. p. 831.)
Ici, comme partout, c'est-à-dire dans tous ses ouvrages, — on voit que ce père de l'Église s'est toujours inspiré de l'exemple de l'apôtre S^Paul, auquel il devait, — ainsi qu'on l'a vu, — sa conversion au Christianisme. 11 a cru que, pour gagner les chrétiens de son temps, il fallait se faire faible, comme eux, ^t leur donner du lait à boire, quand ils n'étaient pas en étal de supporter une nourriture plus forte.
Sous ce rapport, on peut dire qu'il a- été le fondateur d'une école nouvelle, et nous devons ajouter que cette école compte, encore aujourd'hui, de nombreux partisans.
CHAPITRE V
Pourquoi les cltrétiens ont «ontinué de fuver depuis l'Évangile, et pourquoi ils ne «mit pas coupables delefaire, lorsque le serment est nécessaire.
Si nous voulons comprendre pourquoi les chrétiens ont continué de jurer depuis l'Évangile, et peuvent encore le faire, sans se rendre coupable d'aucune faute, même dans le for intérieur, il faut nous transporter, d'abord, par la pensée, chez les différents peuples qui existaient, à l'époque de l'avènement du christianisme, et nous rendre compte de la situation légale et morale qui leur était faite.
Supposons qu'une guerre vint à éclater.
Les princes qui voulaient trancher leurs différents par la voie des armes, faisaient des
levées en masse, pour organiser leurs armées, et, de toutes parts, les soldats étaients forcés, sous les peines les plus sévères, de se rendre sous leurs drapeaux. Un des premiers soins de leurs chefs, après les avoir fait immatriculer dans leurs corps respectifs, était, — tious l'avons vu, — d'exiger d'eux le serment qu'ils rempliraient fidèlement tous les devoirs qui leur était imposés par la discipline militaire.
Quand leur patrie était menacée ; quand les fureurs de la guerre étrangère allaient se déchaîner sur leur pays ; quand le salut ou la ruine de tout un peuple allait dépendre de la discipline des troupes, quels étaient ceux qui auraient osé prendre la responsabilité de dire aux chrétiens! Suivez, quoiqu'il arrive, les préceptes de l'Évangile ! Ne faites pas la guerre ! refusez le serment I ne craignez pas de provoquer, s'il le faut, des séditions , des troubles, des conflits! subissez, plutôt, le dernier supplice, mais ne jurez pas!.. .
En présence des lois qui exigeaient le serment, et des intérêts de leur pays, qui commandaient une soumission absolue aux chefs militaires, les chrétiens se trouvaient donc forcés de jurer, et ils juraient, les uns par ignorance du précepte évangélique, les autres avec la douleur de désobéir à ce précepte, mais afin d'éviter de plus grands maux, pour ne pas
encourir des châtiments inutiles, ou pour ne pas compromettre l'exitence de leurs parents, de leurs amis, ou de leurs concitoyens.
Mais tous les chrétiens, à cette époque, n'étaient pas dans les armées : il y en avait un grand nombre qui s'appliquaient aux professions libérales, à l'agriculture^ au commerce, à rindustrie, et qui, ne pouvant pas se rendre justice à eux-mêmes, étaient obligés de la demander aux tribunaux.
Voyons, d'abord, ce qui se passait dans les tribunaux civils.
Un payen poursuivait un chrétien devant les juges, et demandait que ce dernier fût condamné à lui rembourser une somme considérable qu'il prétendait lui avoir confiée à titre de prêt, de dépôt, de mandat, ou pour tout autre cause. Mais comme il ne pouvait produire aucune preuve écrite ou testimoniale, à l'appui de sa demande, il usait du droit que la loi lui accordait, et déférait le serment à son adverversaire, pour terminer la contestation.
Si le chrétien refusait de jurer, pour obéir à l'Évangile, il perdait son procès, et était condamné à payer la somme qui lui était injustement réclamée.
Sans doute, il pouvait ne pas jurer, en réfé' rant lui-même le serment à son adversaire, mais s'il référait le serment, il violait encore
"isola loi chrétienne, et s'exposait en outre à perdre son procès, dans le cas où, (ce qui n'arrivait que trop souvent^) celui qui acceptait le serment, ne craignait pas de se parjurer.
Fallait-il appliquer rigoureusement, ici, la loi de Jésus-Christ qui interdit de jurer, et décider que tous les chrétiens auxquels le serment décisoire était déféré ou référé, en justice, seraient tenus de le refuser?
Si cette règle de conduite avait été imposée, il est aisé de voir que les malhonnêtes gens auraient abusé de ces moyens de procédure; qu'ils auraient spéculé sur la fidélité de ceux qui se conformaient aux préceptes de l'Évangile, et qu'ils les auraient complètement dépouillés de leurs biens: au lieu de servir à nourrir les pauvres , à racheter les captifs , à soigner les infirmes, à fonder des hôpitaux, à faire des œuvres utiles, l'argent des chrétiens aurait servi à favoriser le luxe et les débauches des fripons, et à mettre les pauvres, comme les riches, à la merci de tous les intrigants.
Un pareil résultat aurait conduit, non pas au triomphe^ mais à la dérision du christianisme, et en présence d'une législation qui permettait de déférer le serment aux plaideurs, dans les tribunaux civils, les chrétiens étaient forcés de s'incliner, et de jurer quoiqu'ils ne voulussent pas jurer.
Voyons, maintenant, ce qui se passait dans les tribunaux criminels.
Un homme était poursuivi pour avoir commis un crime, et exposé à subir des peines qui pouvaient l'atteindre dans son ei&istencei dans sa liberté ou dans son honneur. Des témoins venaient déclarer qu'ils l'avaient parfaitement reconnu, aii moment ou il s'enfuyait avec l'argent qu'il venait de voler. Cependant l'accusé était innocent, et il avait fait citer, comme témoins à décharge, plusieurs individus qui pouvaient attester qu'à l'époque où le crime avait été commis, il était malade, dans une ville voisine, où ils ne l'avaient pas quitté. Mais ces témoins à décharge étaient tous chrétiens et savaient que l'Évangile avait iuterdk. de jurer : devaient-ils, pour obéir à l'Évangile, refuser le serment que la loi imposait axKc témoins, avant de déposer ?
D'abord, si ces témoins avaient refusé de comparaître en justice , ils auraient pu être amenés par la force publique aux pieds du tribunal, et si, après avoir comparu, — ils avaient refusé de jurer, ils auraient pu être — suivant la législation du pays où ils se trouvaient, — condamnés à des peines corporelles ou pécuniaires. Mais le refus de serment, dans ces circonstances , n'aurait pas eu seulement pour effet d'entraîner des condamnations con-
Ire eux. Comme les juges ne devaient pas recevoir des dépositions qui n'auraient pas été précédées de la formalité du serment, et ne pouvaient avoir égard à de pareilles dépositions, l'accusé n'aurait pu établir son innocence, et aurait dû être inévitablement condamné.
Était-il possible d'admettre une règle de conduite qui aurait mis les accusés dans Timpossibilité de se défendre, qui aurait fourni aux méchants des armes redoutables contre les gens honnêtes, et qui aurait exposé la justice à commettre, à chaque instant, les plus effroyables erreurs ?
Entre la loi spéciale de l'Évangile, qui interdisait de jurer, et loi générale et supérieure émanant aussi de l'auteur de la nature, qui défendait également de favoriser l'iniquité et de sacrifier l'innocence; il n'était pas possible d'hésiter, et, dans les tribunaux criminels, comme dans les tribunaux civils, les témoins chrélims étaient obligés de prêter le serment requis par les lois, pour faire respecter les droits de la justice et de la vérité.
Il y avait encore bien d'autres cas dans lesquels les lois obligeaient les chrétiens à jurer : ainsi, par exemple, on voit, dans les ouvrages de S* Basile-le-Grand que, dans les anciens temps, les collecteurs des deniers publics for-
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çaicnt les contribuables à jurer qu'ils acquittaient intégralement tous les impôts auxquels ils étaient assujettis.
Fallait- il conseiller aux chrétiens de se mettre en révolte avec ces lois, de provoquer des émeutes, des insurrections , d'entraver le recouvrement des deniers publics, et de porter le trouble et la confusion dans tons les services de l'État?
Jamais les évêques qui enseignaient eux mêmes que l'Évangile interdit de jurer , ne pouvaient à cette époque , avoir la pensée d'exiger, dans ce cas, l'accomplissement rigoureux du précepte évangélique. Tout ce qu'ils pouvaient faire, c'était de chercher à éclairer les autorités publiques, à leur faire comprendre qu'ils devaient renoncer à ces rigueurs, et à obtenir d'elles, par la persuasion, ce qu'ils ne pouvaient obtenir par la force.
C'est ainsi, en effet, que S^ Basile procédait, pour combattre ces funestes exigences des fonctionnaires de' son temps.
« Nous ne cesserons pas, disait-il, — dans une de ses lettres, — de déclarer dans les assemblées publiques, et de répéter dans les entretiens particuliers, que les paysans ne doivent pas être forcés par les collecteurs des deniers publics, à prêter serment povr Us impôts. îl était tout naturel que nous fissions les mêmes
dccIaFations par lettres, en présence de Dieu et des hommes. Il faut que vous cessiez de porter la morl dans les âmes; que vous trouviez d'autres moyens de faire vos perceptions, el qu'il soit permis aux hommes de se préserver de pareilles blessures. Nous vous avons écrit ces choses, non que vous ayez besoin de ces exhortations, mais pour que tous ceux qui dépendent de vous apprement qu'il ne faut pas provoquer la colère de Dieu , et ne pas faire que, par une mauvaise coutume, une chose défendue, devienne indifférente. > (1)
Mais si les chrétiens ne pouvaient se soustraire au serment, ni dans les armées, ni dans les tribunaux^ ni même dans les bureaux des publicains , pouvaient-ils au moins se soustraire au serment qui était exigé de tous les fonctionnaires' publics et de tous les contractans?
Ces questions se posèrent dès les premiers temps du christianisme, et il importe de savoir comment elles furent résolues.
Parmi ceux qui, par leur capacité, par l'éclat de leur naissance, par l'influence de leurs relations et de leur fortune, se trouvaient naturellement désignés à la confiance des gou-
(1) Lettre 85 de S^ Basile, traduction littérale sur le texte.
vernementSy pour Texerciee des fonctions publiques y il y avait des hommes qui avaient, publiquement ou secrètement , embrassé les idées nouvelles , mais qui, — ainsi que nous Tavons vu,— ne pouvaient prendre possession de leurs charges, sans prêter Un serment poli* tique et professionnel, exigé par les souvenains au nom desquels ils étaient institués.
Sans doute, ils pouvaient échapper à la nécessité de ce serment, en refusant ces fonc* lions publiques. Mais, <!ans Tintérêt même du développement du Christianisme, ét^it-il sage de décider, en principe, que les chrétiens devraient renoncer à toutes les fonctions poli* tiques, administratives ou judiciaires?
La présence de pareils hommes, dans tous les dégrés de la hiérarchie, n'él^it-elte fias nécessaire? ne devaient-ils pas faire pénétrer, dans le monde officiel, les principes de mansuétude, d'humanité, de charité, d'austérité de mœurs, qui caractérisaient l'école chrétienne? ne devaient*ils pas montrer par leurs exemples, que l'application de leur doctrine n'était pas,
— comme on le croyait alors, — incompatible avec les devoirs de fidélité dûs aux princes, et les nécessités d'un bon gouvernement? enfin,
— (et ceci était, à cette époque, d'une grande importance, ) — s'ils n'étaient pas toujours assez puissans pour prévenir le mal, ne pou-
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vaient-ils pas, au moins, dans l'exemcp de leur pouvoir, adoucir la violence des persécutions, et préparer, par des transitons intelligentes, les changements qui devaient être introduits dans les lois paypnnes?
Fallait-il, par lé refus du serment, faire écarter tous ces chrétiens des fonctions publiques, les signaler aux populalions comme des séditieux, les isoler dans tous les Élals du monde, les faire frapper des déchéances et des incapacités, qu'entraînaient, chez les différens peuples, ces désobéissances aux lois établies?
Une pareille conduite aurait été souverainement impolitique : .au lieu de faciliter la propagation du Christianisme, elle l'aurait retardée. Elle aurait entretenu l'irritation et la défiance de tons les agents du Gouvernement contre les Églises, et déchaîné, contre elles les persécutions.
Les chrétiens comprirent, en conséquence, qu'il valait mieux faire une concession aux nécessités «le leur temps, et se réserver Tinflnenre des charges publiques, que de se cantonner dans un principe rigoureux et absolu, qui les en aurait fait écarter.
Les mêmes difficultés se présentèrent pour les chrétiens, lorsqu'ils furent obligés de passer des contrats avec des individus soumis aux lois du paganisme.
L'un d'eux , par exemple , voulait acheter une maison, louer des terres, emprunter de Targent, ou s'engager dans une affaire de commerce ou d'industrie. Mais il ne trouvait pas un acheteur, un bailleur, un prêteur, ou un négociant quelconque, disposé à traiter avec lui, à moins qu'il ne s'engageât, par serment, — ainsi que nous l'avons vu, — à remplir les conditions du traité:
Fallait-il qu il renonçât à acheter, à louer, à emprunter , à se livrer au commerce et à rinduslrie, en refusant de jurer?
Entre le vieux monde payen., aveuglément attache à ses traditions et à ses coutumes, et les sociétés naissantes, qui commençaient à se développer sous l'influence du Chrisiianisme, fallait-il élever des barrières infranchissables? fallait-il arréler le mouvement des affaires, paralyser l'activité des transactions, tarir, dans leur source, le travail et la production, et condamner un grand nombre de familles chrétiennes à vivre dans l'ilotisme, l'oisiveté et la misère?
Aucun homme raisonnable ne pouvait conseiller d'agir ainsi.
La vie du monde a des exigences auxquelles il n'est pas possible d'échapper : elle entraine des obligations morales qui sont, dans certains cas, aussi impérieuses que les nécessités physiques. Pour vivre , dans la société , il n'est
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pas moins nécessaire de Taire des contrats, que d'avoir des vêtements pour se couvrir, el des maisons pour se loger. Il n'y a que les solitaires, dans les déserts , qui n'onl besoin de personne , mais tous les chrétiens ne peuvent pas vivre comme des solitaires.
Dans quelles formes, les chrétiens étaient-ils obligés de contracter ?
Dans la forme usitée, dans les differens pays au milieu desquels ils demeuraient^ ou que les circonstances les forçaient à traverser.
S'ils avaient offert de jurer, suivant la formule prescrite par la loi juive, ils n'auraient trouvé, nulle part, ni confiance, ni crédit Ils se conformaient , en conséquence , à la vieille maxime : loctis régit actum^ qui a été appliquée dans tous les siècles.
C'est ainsi , par exemple , que, — chez les Romains, — ils juraient par lesahU de l'Empereur,
Tertullien^ nous raconte, dans son apologétiqm, qu'ils avaient accepté celle formule, pour se rendre utiles, dans la vie civile :
« Si nous ne jurons pas, dit-il, par le génie des Césars, nous jurons par leur salut, qui est bien plus précieux que tous les génies.
Nous révérons, dans la personne des Empereurs, la Providence de Dieu, qui les a élevés sur toutes les nations , et nous souhaitons
leur conservation d'autant plus que Dieu à voulu que nous le souhaitions, et ces vœux , nous les tenons pour un grand serment. Quant aux génies , nous avons coutume de les conjurer, pour les chasser de ceux dont ils se sont emparés , et non pas de jurer par eux , pour leur conférer l'honneur de la divinité.» (1)
Cette formule, qui avait pris naissance à la mort de Jules César, a été maintenue jusqu'à la fin du Bas-Empire. (2)
Depuis la fin du Bas-Empire , jusqu^à nos jours, dans tous les pays où ils sont établis, les chrétiens, ont toujours continué de jurer, suivant les formules adoptées dans ces pays, et ils l'ont fait parceque les raisons de jurer sont toujours les mêmes.
— Mais, dira-ton, — si les lois des hommes sont en désaccord avec les lois du Christ, qu'y a-t-il de plus nécessaire que d'obéir, d'abord, aux lois du Christ, avant d'obéir aux lois des hommes ?
Est-ce donc ainsi que se conduisaient les apôtres? *
Lorsqu'ils enseignaient, au nom de Jésus- Christ., dans le temple de Jérusalem, majoré la
(1) Terlull. Apol. ch. 22.
(2) Per genîum, per salutem, per venerationèm principis. Liv. 44, (Denys d*Halicaroasse).
défense des antorilés publiques, ils furent arrêtés, conduits devant le conseil, et interrogés par le souverain sacrificateur. Que répondirent Pierre et les autres apôtres?
t II faut — dirent-ils, — obéir â Dieu plutôt qu'aux hommes ? > (1)
Ce n'est donc pas, parceque les lois des hommes commandent de jurer, ou que Tétat des mœurs rend encore le serment nécessaire, qu'il peut être permis aux chrétiens de contrevenir à la loi du Christ qui a dit de ne pas jurer du tout.
Que peut on répondre à cette objection ?
La réponse est facile.
•Nous reconnaissons que la maxime qu'il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes dans certains cas, est très juste, et qu'elle devait notamment recevoir son application, dans les circonstances particulières où se trouvaient les apôtres.
En effet, si les apôtres n'avaient pas continué à enseigner au nom du Christ, malgré la défense des autorités publiques y les vérités divines qu'ils avaient reçu la mission de répandre auraient été étouffées dès leur origine, et la grande œuvre de la rédemption du genre
(1) Oporlet obedire deo magis quàm homimbus.
(actes V. 29.)
humain, après avoir apparu, quelques instants, comme une brillanle aurore, aurait été bientôt engloutie dans une éternelle nuit : Dans ce cas, il fallait avoir le courage de braver les hommes , et se résigner à mourir, pour les sauver.
Il fallait ^core obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes, lorsque les autorités publiques commandaient de sacrifier aux faux dieux, et d*ad'hérer publiquement aux principes de Tidolatrie, parce qu'une pareille conduite eût été le désaveu le plus éclatant de la divinité de Jésus-Chrit, et l'abjuration publique, la plus déshonorante, de toute sa doctrine.
Mais, en dehors de ces rares exceptions, et de quelques autres analogues , qu'il n'est pas possible de prévoir et de déterminer d'avance, il faut se conformer à la règle, imposée par S^ Pierre et par S' Paul eux-mêmes, et d'après laquelle il faut obéir aux lois et aux autorités publiques de son pays. (1)
Or, quand on ne fait qu'obéir aux lois et aux autorités de son pays, ou quand on est contraint par une force à laquelle il n'est ni possible ni juste de résister,, on n'est jamais coupable. (2)
(DS^PauLRom.XIII. \-S» Pierre, ép. 1. eh. 2.V.23 et 24. .. sive régi, sive ducibus tanquàmab eo missis.
(2) (Art. 64 et 327. c. Per.)
C*est une vérité qui est gravée dans la consdence universelle.
Il est donc certain que les chrétiens qui ont continué de jurer, depuis l'Évangile, dans les circonstances dont on vient de parler, n'ont commis et ne commettent encore aucune faute.
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CHAPITRE VI
JRxàiÈÊeikàelm question du menuent» au pMut de irue jpliilosopltlque et pratique.
Ceux qui admettent la divinité de Jésus-Christ et rauthenlicité du Nouveau Testament ne doivent plus', ce nous semble , avoir d'odjections sérieuses à soulever contre ceux qui demandent là suppression du serment : après la lecture des textes de, S^ Mathieu et de S* Jacques, après la communication des comràenlaires des évêques et des archevêques des premiers siècles, la discussion devrait être close, sur ce point, et quelle que soit leur opimon personnelle sur le mérite intrinsèque de cette institution, ils devraient renoncet' à la défendre,^ par respect pour' PÉvangile.
En effet, dés que le Christ a parlé, il ne leur est plus permis de discuter, puisque le Christ est la sagesse infaillible, et que devant celle sagesse, il n'y a plus qu'à s'incliner.
Malheureusement, ceux qui s'occupent de la science du droit, de la politique ou de la philosophie, n'acceptent guère, pour se guider, l'autorité de l'Écriture , et si nous voulons leur prouver la nécessité de la suppression du serment, ce n'est pas sur des argumens empruntés à cet ordre d'idées que nous devons nous appuyer.
Les partisans du serment, qui rejettent l'autorité de l'Écriture, peuvent se diviser en trois classes : les déistes, les athées, et les utilitaires.
C'est avec ces adversaires que nous allons, maintenant, nous rencontrer.
Nous nous occuperons, d'abord, des déistes.
On appelle déistes ceux qui, n'ayant aucun culte particulier et rejetant toute espèce de révélation, admettent, cependant, l'existence de Dieu avec toutes les perfections essentielles qui le constituent. Les déistes reconnaissent, comme nous , la nécessité d'un créateur unique. Ils arrivent, par la contemplation des merveilles de la nature, et les procédés du raisonnement, à proclamer que ce créateur unique doit être doué d'une intelligence sans borneFi et d'une puissance égale à cette Intel-
ligence; qu'il exerce son action sur tous les êtres de l'univers ; qu'il rend à chacun la justice qui lui est due, et que, par suite, il récompense les bons , et punit les médians, selon leurs œuvres.
Nous n'avons point à expliquer , ici , comment un pur esprit peut être doué tout à la fois de cette ubiquité, de cette clairvoyance universelle, et de celte puissance infinie : nous disons que cela est , et que les déistes , qui repoussent l'incarnation, c'est-à-dire l'union du verbe divin avec la nature humaine, croient toutes ces choses, camme les chrétiens.
Ceci posé, demandons aux déistes comment ils peuvent admettre le serment.
Pour que Dieu, tel qu'ils le comprennent, puisse récompenser les bons et punir les niéchans, suivant leurs œuvres, il faut nécessairement qu'il voie tout ce que les hommes font, et qu'il entende tout ce qu'ils disent: car s'ils pouvaient lui cacher leurs actes ou leurs paroles, sa justice pourrait être surprise, et il ne serait plus vrai de dire qu'il peut rendre à chacun la justice qui lui est due, ou le punir et le récompenser, suivant ses œuvres.
Mais si Dieu voit toujours tout ce que les hommes font, s'il entend toujours tout ce qu'ils disent, à quoi leur sert-il de déclarer solennellement qu'ils prennent Dieu comme témoin, et
d'ajouter qu'ils demandent à être puoU. par Dieu, s'ils trahissent la vérité^ ou^'il^ ne: tien* nent par jeurs engagemens ?
Est-ce qu^ Pieu n'est pas toujours leur témoin, soit qu'ils le demandent ou qu'ils ne le demandent pas ? Est-ce que Dieu ne les punit pas toujours du mal qu'ils font, soit qu'ils déclarent se soumettre à ses châtiments, soit qu'ils refusent de déclarer qu'ils s'y soumettent?
Un pareil doute ne pourrait venir que de l'ignorance la plus grossière des attributs de Dieu, et ce serait une impiété envers le Créateur de l'univers.
Les déistes ne peuvent pas avoir cette ignorance, et cette impiété.
Cela est si vrai que Cicéron, qui, — à coup sûr ne connaissait pas l'Évangile, mais qui se faisait la même opinion que lés déistes aujourd'hui sur la puissance des dimx^ — était arrivé à reconnaître que ces dieux devaient nécessairement punir le simple mensonge des raêmçs peines que le parjure, et que la formule du serment ne pouvait rien changer à ce qui est bien ou à ce qui est mal.
Comment croire, en effe^iqtieTintervention des dieux dans les choses humaines ne peut dépendre que du caprice et de la volonté des hommes?
C'est donc un preinier point bien jsi^t^nclu»
D'après les déistes y s'ils sont logiques^ le ser* menl est inutile. Mais ce n'est pas le seul aveu qu'ils doivent être amenés à faire. II faut encore qu'ils arrivent à réfeônriâître que non-seulement le serment est inlitile, màisqu^ils vient toujours de Fesprit du mal.
En effet , qu'est-ce que demander un serment?
N'est-ce pas nier implicitement la justice de Dieu, puisque c'est admettre que Dieu ne punirait pas celui qui trahit la vérité ou viole sa promesse, s'il ne jurait pas? N'est-ce pas, ^u moins, nier implicitement la probité et l'honneur de celui auquel on demande de jurer, puisque c'est admettre que, sans ce serment, il pourrait violer sa promesse , ou trahir la vérité ?
— Gela est certain !
Mais s'il est vrai que le serment est non seulement inutile mais encore qu'il Vient toujours de l'esprit du mal^ quelle doit donc être la conclusion? C'est que les déistes doivent proclamer, comme les chrétiens, qu*îl ne faut pas jurer du tout, et se décider à supprimer le serment.
Voilà pour les déistes !
Essayons, maintenant, de discuter avec ceux qui n'admettent ni la divinité du Christ ni
même Yexistence de Dieu^ c'est-à-dire avec les athées.
Nous comprenons sous le nom générique A'athéeSy tous ceux qui nient l'existence d'un esprit complètement indépendant de la création, et possédant tous les attributs qui lui sont reconnus par les chrétiens, et par les déistes : nous confondons, par conséquent, sous la même dénomination, tous ceux qui partagent les doctrines du panthéisme, du naturalisme, et du matérialisme.
Ces doctrines différent les unes des autres, sous quelques rapports, mais elles aboutissent également à la négation de Dieu, entant qu'esprit: c'est pour abréger que nous les résumons dans l'athéisme.
Si Dieu n'est que le Grand-Tout, si la nature seule est Dieu, s'il n'existe, en dehors de la matière, aucune substance pensante et agissante, à quoi sert-il d'invoquer Dieu ?
Est-ce que l'univers ou le néant a quelque chose à faire dans les conventions humaines ? Est-ce que les hommes ont quelque chose à espérer où à craindre d'un être aveugle, sourd, inconscient, étranger à toutes leurs conceptions surle juste pu sur l'injuste, et, par conséquent, incapable de les punir, lorsqu'ils manquent à leurs engagements ?
Non!
Que faut-il donc encore conclure ?
Il faut conclure que, si les panthéistes, les matérialistes, les naturalistes, et les athées^ en général, sont logiques^ ils doivent reconnaître, — comme les chrétiens et les déistes,— que le serment doit être rayé de nos codes, et cesser d'exister, dans nos mœurs>
Il est inutile de discuter plus longtemps avec eux! .
Nous nous trouvons, enfin, en présence de la troisième classe de personnes que nous avons à combattre : nous voulons parler des utilitaires,.
C'est peut être la classe la plus nombreuse et la plus difGcile à convaincre.
Les utilitaires sont les disciples d'une école qui fut fondée, au commencement de ce siècle, en Angleterre , par Jérémie Bentham, et qui compte d'ardents défenseurs, parmi nous. Ils ne se préoccupent ni des principes de l'Évangile, ni des principes de la philosophie, et ne jugent du mérite ou de la légitimité des institutions que par les services qu'elle peut rendre, soit en assurant le maintien de l'ordre public, soit en conli'ibuanl au bien être de la société, en général,
« Vous demandez, disent-ils, la suppression du serment, par des raisons qui ne nous paraissent pas décisives: il est possible que, dans
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la rigueur de vos, principes , il q'ait .pa$ nne raison d'être, mais, en fait, a*t-il pour résultat de détourner, si non tous les ^oo^inesi; au moins un certain nombre d'entre içux,, de la tentatiou de servir injustement. leur§ intérêts, par la crainte du parjure? Tpute.U queslipn, selon nous, est là. Que cette cr^|Ate spit .fpa* dée, sur la superstition ,,$ar VigqWffpce,,pu sur un préjugé populaire, il importe peu de le rechercher, et, au besoin même,,.Q{^us le concédons. Mais pous soutenons que. le , serment est ^tile au maintien de l'ordre, coipme à l'intérêt général de la société, et qu'à ce dpuble titre, il doit trouver sa place 4^ns^ le droit public et dans le d^pit p^^ivé de; .toutes les nations civilisées. ;»
Tel est , il faut bien le reconnaître, l'argument de TouUier, et de presque tous les jurisconsultes de cette école.
€ On pourrait dire, écrit TouUier, que le serment est une barrière bien faible cpqtre les faux témoignages, dans un siècle de corruption et d'immoralité, où l'on se plaint si hautement et peut être non sans raison des progrès de l'irréligion et de l'incrédulité, mais quand sur cent témoins tentés de rendre un faux témoignage, la religion du serment n'en retiendrait qu'un seul , cette institution, n'en, devrait pas
moins être cofiservée^ parcequ'elle serait ^n« core utile* » (1)
Nous devons déclurer^d'abord, que nous ne pouvons pas accepter > en principe, la doctrine des utilitaires, et que nous n'appartenon» pas à récole des jurisconsultes qui s'incUneni avec respect devant toutes les institutions !;>ar<^fo seul qu'elles sont utiles.
Si nous devions reconnaître la légitimité de toutes les institutions par cela seul qu'elles sont utiles, nous ne voyons, par exemple, pourquoi nous ne reconnaîtrions pas la légitimité de Tesclavage. Il est certain, en effet, que Tesclavage était utile aux maîtres, parcequ'il assurait leur autorité sur une classe ignorante et dangereuse, et qu'il était utile aux esclaves eux mêmes, en ce sens qu'il leur assurait,jau moins la nourriture, le vêtement, le logement, et même un certain bien être.
C'est par ces raisons d'utilité qu'on l'a justifié si longtemps, et l'on pourrait encore appliquer le même raisonnement à beaucoup d'autres institutions qui ont été abolies, et qu'il serait superflu de rappeler. (2)
Pour nous, le seul but avouable et raison-
(1) TouUier, t. 9, n* 262.
(2) « Lj|sclayag6 est aumutile que juste. » (Arislote, Politiq. m, I, ch« 5).
nable de la vie, c'est la soumission absolue aux règles de la justice , telle qu'elle nous a éié enseignée par l'Évangile, et nous avons la conviction que ce qui n'est pas conforme aux régies de cette justice , ne peut jamais être utile à la société, en général.
Voilà pourquoi nous n'acceptons pas la doctrine des utilitaires.
Mais, en nous plaçant un instant à leur point, de vue, est-il bien vrai, comme le suppose TouUier, que l'institution du serment ait pour résultat de détourner un seul témoin sur cent^ delà tentation de servir injustement leurs intérêts, par la crainte du parjure?
C'est ce qu'il faudrait, au moins, examiner.
Pour ne nous occuper, ici, que de ce qui se passe journellement en France, nous voyons des multitudes de témoins qui sont appelés à déposer, dans les affaires civiles et criminelles : combien s'en trouve-t-il qui refusent de jurer?
Il n'y en a pas!
Ils ne refusent pas de jurer pareeque leur refus pourrail entraîner contre eux des peines sévères.
En matière civile, ils pourraient être condamnés à une amende envers l'État, cl à des dommages-intérêts envers la partie. Ils pourraient même être réassignés à leurs frais et placés sous le coup d'un mandat d'am^er.
Il en esl de même en maiière criminelle. (1)
Mais après qu'ils ont ainsi juré, et pour éviter des perles d'argent, ou la privation de leur liberté, qu'arrive-t-il?
Cherchons-le!
U arrive que la nature humaine reprend aussitôt ses droits, et qu'ils ne s'occupent plus que de ce qui satisfait leurs principes, leurs passions ou leurs intérêts.
Ceux qui ont des principes, tiennent leurs engagements, indépendamment de leurs serments parce qu'ils sont liés par leurs principes ; mais eux qui n'ont pas de principes, violent leurs engagements, suivant les inspirations de leurs passions et de leurs intérêts, parce que les serments ne sont jamais des liens sérieux, pour ceux qui n'ont pas de prin^ cipes.
Non-seulement il est impossible de prouver ^ que, sur cent individus qui font des serments promissoireSj ces serments en retiennent un seul, mais tout autorise à penser, au contraire, qu'ils n'en retiennent aucun.
L'argument de TouUier, pour justifier l'utilité du serment des témoins, ne repose donc que sur une simple hypothèse, et cette hypo-
(1) ArU246 G. de Proc. civ. — 355 G. d'Inst. crim.— Toullier" t. 10, n* 338.
thèse se trouve même renversée par les arguments les plus solides.
€ètte réponse peut s -appliquer à tous les serments promissoires en gétaéral, et notamment aux serments des jurés^ qui sont ég9(lement 'oontraints de j>urer, sous ^ les peinesMes {duc Bévues.
Quant aux serments des ! plaideurs, e^est-^àdire aux serments décisoires^ou s«tpplétifs, il est encore plus aisé de démontrer que l'iilitité qu*on leur suppose n'est qu une illusion.
Et d'abord le nombre de ceux qui sont tippelés, chaque année, dans nos tribunaux^ à prêter des serments judiciaires est ififintmèint moins considérable que celui des témoins ou des jurés.
A cet égard, nous, pouvons produire des chiffres officiels, qui permettront de conjecturer quel peut être leur nombre, pour toute la France.
Pendant le cours de Tannée 1874, les treize tribunaux de première instance qui se trouvent compris dans le ressort d'une grande cour d'appel, ont eu à juger 5,584 affaires inscrites aux rôles, et, dans ces 5,584 affaires^ vingt-cinq ont été terminées par des serments décisoires.
Une seule a été terminée par un serment supplétif.
Total : vingt-six !
Sur rVingUsixindividusauxquels^s sermenta.
décisoires ou supplétifs ont été déférés^ eomrt bien s'en^st-il trouvé qui ont refus& de jurer, quQiqu*aucune loi ne les obligeât de le faire?
Les statistiques prescrites par la chancellerie, sont muettes sur ce point,, mais i défaut de ces statistiques, Texpérience de tous les magistrats permet de répondre : il ne s'en est pas trouvé !
L'explication de ce phénomène est facile à donner.
Supposons, en efiet, qu'on leur ait tenu le langage suivant :
« On vous demande de reconnaître une obligation qu'on ne peut établir, contre vous, par aucune preuve quelconque. Dans l'état actuel des choses, il est impossible de vous condamner ; on va vous constituer vous-^même, juge souverain et sans appel du litige; si vous déclarez^ par serment^ que vous ne devez rien, il sera définitivement jugé que c'est vous* qui aviez raison, et il sera interdit à votre adversaire de prouver que vous aviez tort. Si/ au contraire, vous refusez de jurer, vous perdrez votre procès, et vous paierez tous les frais de' la procédure, i (1)
Eh ! bien, c'est la loi elle-même qui 7eili^^
(1) Art. 1361 1363 du code rivil.
a tenu ce langage, et aucun d'eux n'a pu s'y tromper.
Est-ce que ces plaideurs, ainsi avA*tis, ont pu se refuser à jurer?
Remarquons que » pour le faire, il aurait fallu avoir un désintéressement et une abnégation déjà bien rares, mais que ce langage s'adressait, en outre, à des plaideurs qui avaient déjà nié publiquement leur dette, devant la justice.
D'abord, ils avaient été cités en conciliation, devant le juge de paix, et ils avaient déclaré qu'ils ne pouvait pas se concilier; ils s'étaient laissé traduire devant le tribunal et avaient constitué avoué, pour résister à la demande ; ils avaient signifié des conclusions pour persister dans leur défense, et c'est après ces dénégations obstinées, que le serment leur avait été déféré.
Est-ce que ces plsiideurs qui avaient été assez indélicats pour nier leurs engagements, et qui étaient désormais sûrs de leur triomphe et de leur impunité, pouvaient refuser de répéter, avec serment, ce qu'ils avaient toujours dit et répété, depuis le commencement de la procédure ? Est-ce qu'ils pouvaient non-seulement se condamner eux-mêmes, mais confesser leur propre turpitude et se déshonorer,
en proçiamant que, jusqu'à ce moment ils avaient menti ?
C'est impossible !
L'homme qui amenti» ne craient plus de se parjurer, et c'est folie, — comme dit le proverbe, — que de s'en rapporter à sa foi (1)
Quelle est donc ïuiililé dune institution qui ne met aucun obstacle au succès de Timpro* bité, et qui pousse, d'une manière, pour ainsi dire, irrésistible, les malhonnêtes gens à commettre des parjures'?
Cette utilité n'existe pas ! « . .
Mais non-seulement l'institution du serment judiciaire n'est pas utile, mais on peut voir, par ce qui précède, qu'elle n'est pas sans danger.
Ne serait-ce pas, — dit Platon, — une chose affreuse si, vu la multitude des procès, qui s'élèvent dans un État, nous savions, à n'en pouvoir douter, que la presque moitié de nos concitoyens est composée de parjures ? i
Nous ne voulons pas savoir combien il peut y avoir de parjures en France : mais il est permis de craindre qu'il y en ait énormément, et ce que nous pouvons affirmer, c'est que, si les utilitaires étaient logiques , ils devraient se mettre d'accord avec les cAréfo'en^, avec les
(1) Qaî jaramentum à inalo postulat inscmit, (Boncenne, procéd. civ. 1. 2 p. 186.)
déistesy avec les pan^éistes, avec les naturalistes, et avec les athées en général; pour recôn* naître que non-seulement les serments sont inutiles, mais qu'il serait bien plus avantageux de les sup{)rimer.
CHAPITRE VIL
Ktiit des progrès aceoiii|»liii t indlcatioii 4ra progrès qui restent à accomplir s ntoyen de les accomplir.
€ Ce que veut la société, a dit un écrivain, c'est le règne du Christ, l'accomplissement de sa parole, l'incarnation de sa doctrine dans les institutions et dans les lois, l'établissement, enfin, si longtemps attendu, de ce qu'il appelait le royaume de Dieu. » (1)
Aucun esprit éclairé ne saurait, selon nous, contester l'exactitude de cette observation.
L'idéal de la justice^ aux yeux de la société, étant la justice selon l'Évangile , il faut , de
(I) Méditations sur l'évangile de S^ Jean, par Lamenais.
toute nécessité, que le droit civil et criminel (le tous les peuples devienne graduellement et successivement la reproduction, aussi exacte que possible, de cet idéal : l'antagonisrre ne peut pas subsister éternellement entre les lois évangéliques et les lois positives.
Lorsque les apôtres quittèrent la Judée pour enseigner aux peuples de l'Europe, de l'Asie et de l'Afrique les dispositions de la loi de Moyse, complétées et perfectionnées par Jésus- Clnist, il y avait un désaccord profond, sur presque tous les points, entre la doctrine qu'ils enseignaient , et les lois des peuples qu'ils
visitaient.
C'est pour cela qu'ils furent d'abord regardés comme des insensés, et ensuite comme des
factieux.
Ainsi, le désaccord était complet entre la doctrine des apôtres et les lois des anciens peuples, lorsque ces lois permettaient aux princfes et aux chefs de famille de' réduire les hommes en esclavage; de les acheter, de les vendre et même de les tuer; d'en faire des eunuques; de couper leurs membres; de les marquer avec des fers chauds ; de les faire obéir à coups de bâton et à coups de fouet.
Ainsi encore, le désaccord était complet entre la doctrine des apôtres et les lois des anciens peuples, lorsque ces lois permettaient
aux maris de remplir leurs denjeures d'épouses légitimes et de concubines; de rompre leurs mariages , par un consentement mutuel , ou même de les rompre arbitrairement, en verlu de leur seule et unique volonté ; de soumettre leurs femmes et leurs enfans aux mêmes lois que celles qu'ils faisaient subir à leurs esclaves; de contraindre ces derniers à lutter les uns contre les autres, jusqu'à la mort, dans les combats du cirque ou dans les fêtes ; et de se faire tuer, ou de tuer eux mêmes leurs adversaires, dans des combats particuliers.
Aujourd'hui, — sur toits ces points, -^ ce désaccord a cessé : les principes de l'Évangile se sont incarnés, — selon l'expression de l'écrivain que nous venons de citer, — dans nos institutions et dans nos lois.
Après des luttes acharnées, et des résistances terribles , notre droit civil et criminel a fini par admettre l'inviolabité absolue de la liberté humaine ; il a même consacré l'inviolabilité de la vie et proscrit l'emploi de toutes les violences physiques, dans le sein de la famille ; il a proclamé l'unité absolue et l'indissolubilité du mariage ; enfin, il a hautement condamné tous les combats particuliers et tous les duels. (1)
(1) Voir nos précédentes études.
Cette harmonie qui existe, aujourd'hui, dans ces matièresy entre nos lois positives et nos lois religieuses, est une des plus grandes consolations qui puisse être accordée à ceux qui croient sincèrement en Dieu, et, qui — au milieu des épreuves de notre temps, — ne désespèrent pas de l'avenir de Thumanité.
Il reste, sans doute, beaucoup à faire pour que raccord s'établisse sur quelques autres points, mais, dès à présent, nous pouvons prévoir qu*il s'établira, et il suffit, pour s'en convaincre, de constater ce qui est arrivé pour le serment.
Occupons nous, d'abord, des serments pro« missoires.
PREMIÈRE PARTIE
OES SERICiTS PROIISSOIRES.
Nous avons démontré que, dés la plus haute antiquité, pour assurer l'exécution de leurs conventions, les parties contractantes avaient coutume de se lier par des serments: aujourd'hui , cette coutume a complètement cessé d'exister, et personne ne jure plus pour assurer l'exécution des contrats. (1)
(1) « L'asage des serments a cessé dans les contrats particuliers. » (Toullier, t. 10n*3ôL)
- ai3 —
Nous avons démontré qu'autrefois les soldats, avant d'être incorporés dans les armées, étaient obligés de jurer qu'ils obéiraient à leurs chefs et qu'ils ne quitteraient pas le service, sans en demander l'autorisation : aujourd'hui, les troupes de terre et de mer ne prêtent plus aucun serment.
Nous avons démontré qu'autrefois les tuteurs et les curateurs, avant d'entrer en fonctions, devaient jurer qu'ils administreraient fidèlement les biens de leurs pupifles : aujourd'hui les tuteurs et les curateurs ne prêtent plus, un pareil serment. (1)
Nous avons démontré qu'avant de prendre possession de leurs fonctions, tous les magistrats de l'ordre jadministratif et judiciaire devaient jurer obéissance au gouvernement établi , et fidélité dans l'accomplissement des devoirs spéciaux qui leur étaient imposés :
aujourd'hui, le serment politique est aboli, et les fonctionnaires ne sont plus tenus que de prêter le serment professionnel. (2)
Quels changements considérables dans cette partie de notre législation?^
Que de bouleversements déjà survenus dans
< (1) Aujourd'hui, les lois citées en cette matière sont ' abrogées dans toute la France. (Merlin, Répertoire, v. serment, art. Hg 1.)
(2) Duvergier, Coll des lois, 1848, p. 66,-et 1870, p.
une inslitnlion qui paraissait être la sauvegarde la plus indispensable des intérêts publics, cl particuliers, sans qu'on se soit encore aperçu que ces intérêts aient éprouvé la moindre atteinte!
De tous les serments promissoires qui paraissaient utiles, autrefois, il ne reste plus, aujourd'hui, en France, que le serment professionnel, le serment des jurés, le serment des témoins, le serment des experts et quelques autres.
C'est ici le moment de rechercher quels sont les motifs qui ont été invoqués pour maintenir ces espèces de serments, et quelle est leur valeur.
Dans Y Exposé des fnotifs, qui à précédé la loi du H Août 1849, pour justifier le serment professionnel imposé aux membres des cours et des tribunaux, on a dit :
fi Le serment politique a été al)oli, il est vrai, par un décret de l'Assemblée constituante. Celte mesure a reçu une approbation générale. Cependant les esprits sages regrettent, tous les jours, l'abolition de toute espèce de serment, au moment où un magistral reçoit du gouvernement et de la loi les pouvoirs les plus étendus. La dignité et, pour ainsi dire, la sainteté de sa mission, perdent beaucoup à cette absence de tout engagement, en présence de Dieu et des homtnes. Sans vouloir rétablir
Jigitized by VjjOOQLC
le sermmt politique, le gouvernement a néanmoins pensé que le serment professionnel était indispensable, qu'il ajoutait un lien de plus à ceux que la conscience impose, et que les justiciables surtout, en raison môme des obligations que le serment prescrit aux magistrats, y trouveraient de nouvelles garanties d'ordre, de sécurité, et d'attachement aux devoirs austères et laborieux de la magistrature. » (1)
Tels sont les motifs de la loi qui nous régît encore aujourd'hui.
Il y a, sans doute, beaucoup de choses vraies dans ces argumens, mais on y trouve, aussi, quelques contradictions qui ne sauraient échapper longtemps à l'attention publique.
Il est vrai qu au moment où les fonctionnaires reçoivent du gouvernement les pouvoirs les plus étendus, la dignité et la sainteté de leur mission perdraient beaucoup à ce qu'ils ne prissent pas devant Dieu et devant les hommes, rengagement de remplir fidèlement et loyalement leurs fonctions. Il est également vrai que l'Étal et les particuliers peuvent trouver, dans la forme plus solennelle de ces engagements, de nouvelles garanties d'ordre et de sécurité.
Mais reconnaître que le sermmi politique est
(1) Duvergier, Coll. des lois^ pag. 268.
une précaution superflue et inutile pour assurer la fidélité des fonctionnaires envers le gouvernement établi, et décider, en même temps, que le sertneni professionnel est une précaution utile et nécessaire pour assurer Taccomplissement de certains devoirs spéciaux de la part de ces mêmes fonctionnaires, c'est tomber, ce nous semble, dans une évidente contradiction.
On ne saurait comprendre, en effet, que le gouvernement, qui est le principal fondement de Tordre et la source de toutes les fonctions publiques, puisse renoncer, sans inconvénient, à exiger le serment, quand il s'agit de protéger des intérêts d'un ordre si considérable, et déclare, en même temps, qu'il n'est pas possible de renoncer au serment, quand il ne s'agit plus que de protéger des intérêts d'un ordre secondaire !
Si l'on voulait être logique, il faudrait accepter l'un ou l'autre terme de ce dilemme.
Ou bien il faudrait rétablir le serment des troupes, le serment contractuel, le serment des tuteurs et des curateurs, le serment de cafomniâ, le serment des interrogés en matière civile et criminelle, et le serment politique, parceque ces serments ajoutent quelques liens de plus à ceux que la conscience impose, ou bien il faudrait renoncer à toutes ces sortes de serments, parcequ'ils sont inutiles.
Est-il possible de songer sérieusemenl à rétablir tous les anciens serments prùmissoires ^ qui ont été depuis longtemps abolis, et dont la disparition, dans nos lois, n*a produit aucun des inconvénients que Ton pouvait redouter?
Personne, sans doute, n*oserait le prétendre.
Il ne reste donc plus qu'une chose à faire, si Ton veut être logique, c'est de marcher résolument dans la voie où nous sommes engagés, depuis la fm du dernier siècle, et de "décider que, puisqu'on ne peut plus songer à rétablir les anciens serments promissoires, il faut supprimer éjfalement le serment professionnel, en accordant, toutefois, satisfaction aux très justes réclamations qui étaient développées dans V Exposé des vfiolif s ci-dessus cité.
Rien ne serait plus facile que d'arriv<er à ce résultat, sans sacrifier aucune des garanties^de dignité, d'ordre et de sécurité, qui étaient considérées comme nécessaires, dans cet eifposé.
Aucun changement, dans les formalités actuellement prescrites, pour l'installation ou ta réception des personnes investies d'une fonction publique, ne serait apporté : ces personnes continueraient à être officiellement reconnues par les autorités compétentes, comme elles le sont aujourd'hui. Seulement, à la formule de serment qu'elles doivent prêter, on substitue-
rail une formule d'engageraenl pure et simple, qui serait conçue dans une forme solennelle.
Après la lecture publique du décret, de l'ordonnance, ou de l'arrêté qui les nomme, on dirait : « Prenez-vous l'engagement , devant Dieu et devant les hommes , de servir fidèlement le gouvernement de votre pays, d'obéir à vos chefs dans toutes les affaires qui concernent le service, et de remplir avec honneur et conscience tous les devoirs qui voub sont imposés? »
Le fonctionnaire répondrait : oui !
Les autorités compétentes, devant lesquelles cet engagement solennel serait contracté, eu donneraient acte, suivant les formes ordinaires, afin d'établir un lien de droit enlre le fonctionnaire institué et l'État qui Tinstiluc, et le contrat, ainsi formé, produirait tous le? effets qui sont attachés à la prestation de serment.
Dans l'étal actuel de notre législation, la violation du serment professionnel, en général, n'a d'autre sanction que la révocation, lorsqu'elle est possible, du fonctionnaire qui l'a prêté: il y a peut être, ici, une lacune qu'il serait bon de signaler.
Pour que l'engagement pur et simple, substitué au serment professionnel , fût considéré comme plus rigoureusement obligatoire et observé plus fidèlement encore par ceux qui
seraient appelés à le contracler, on pourrait décider que — dans certains cas, et suivant la gravité des circonstances, — la violation de cet engagement entraînerait — conlre le contrevenant , — la privation de tout ou partie des droits résultant de la dégradation civique. (1)
Ce que nous venons de dire, pour étendre au serment professionnel des magistrats et des" fonctionnaires publics, les raisons qui ont déjà fait supprimer le serment politique, et quelques autres serments promissoires , nous devons encore le dire pour arriver à la suppression du serment des jurés.
D'après notre code d'instruction criminelle, avant de commencer Tinstruclion de chaque affaire, le président de la cour d'assises doit lire aux jurés debout et découverts, une formule ainsi conçue:
« Vous JUREZ et promettez, devant Dieu et devant les hommes, d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse, les charges qui seront portées conlre N etc., et chacun des jurés,
appelés individuellement par le président, doit répondre : je le jure ! » (2)
Les intérêts qui sont confiés aux jurés sont
(1) Art 34 du code pénal.
(2) Art 312, cod. iust. crim.
tellemeiit graves , — pour la société , comme pour l'accusé , — qu'on ne saurait négliger aucune des garanties de nature à assurer la sineérité de leurs verdicts: la formule qui leur est lue , par le président y est solennelle et saisissante, et personne ne peut songer à la supprimer dans son ensemble.
Mais, s'il est nécessaire que les jurés prennent l'engagement de se conduire suivant les régies tracées par cette formule , il n'est pas nécessaire qu'ils prennent cet engagement, en l'accompagnant d'tm serment.
Il suffirait que le président des assises s'exprimât ain^i :
f Prenez'Voits l'engagement, devant Dieu et devant les hommes, d'examiner avec la plus scrupuleuse attention, les charges qui pèsent contre l'accusé, &et continueraitia lecture de la formule telle qu'elle est actuellement indiquée; ensuite, chacun des jurés appelés individuellement par le greffier, conformément à l'usage, répondrait simplement : oui !
La modification proposée n'apporterait, — comme on le voit, — aucun changement dans nos habitudes judiciaires , et ne compromettrait, en aucune manière, les intérêts de la justice.
Il en serait de même, pour les témoins.
D'après le code d'instruction criminelle et le
code de procédure civile, les témoins avant de déposer, doivent jurer de parler sans crainte, de dire la vérité, rien que la vérité, ou seulement de dire la vérité ; et à Tinterpellation qui leur est faite par le juge, ils doivent répondre : je le jure!
Si, après cette prestation de serment, ils commettent un faux témoignage pn matière criminelle ou en matière civile, il^ sont frappés, dans certains cas, tantôt de la peine des travaux forcés à temps, tantôt de la peine de la réclusion, ou de celle de Femprisonnement.
La nécessité de lier les témoins, avant leur déposition, par rengagement de dit'e la vérité, ne peut pas être contestée : la justice a trop d'intérêt à s'assurer, par ce moyen, de la sincérité des témoignages, pour qu'il soit possible de renoncer à cette formalité. Mais rien n'empêche que les témoins se lient ainsi, sans jurer j et que, s'ils font un faux témoignage, sans avoir préalablement prêté le serment prescrit par la loi, ils soient punis, komme s'ils avaient juré.
Les sanctions pénales actuellement existant tes poun*aient être maintenues.
Ainsi, au lieu de dire aux témoins « jurez^ vous de dire la vérité ? & > le juge leur dirait : Prenez'^vpus l'engagement devant Dieu et devant les hommes de dire la vérité f. . • Ilsrépondraient:
oui ! et s'il était prouvé qu'ils ont commis un faux témoignage, ils continueraient à être punis, suivant les cas, comme ils le sont aujourd'hui.
Rien ne serait donc changé dans la marche de la procédure ; aucun remaniement dans les dispositions qui répriment les faux témoignages, ne serait nécessaire ; aucune atteinte ne serait portée à refficacté de la preuve testimoniale.
Ce qui vient d'être dit, pour la suppression du serment des jurés et des témoins, et le remplacement de cette formalité par un engagement pur et simple, ne serait pas d'ailleurs, une innovation dans notre législation française.
Déjà, sous le code de Brumaire an IV — code qui avait été préparé par les plus savants jurisconsultes de celte époque, et voté par une nombreuse assemblée politique, — on s'était borné à exiger des jurés et des témoins une simple promesse, et ce code a été en vigueur pendant treize ans.
Ce n'est qu'en 1 808, sous le premier Empire, qu'on a rétabli ce serment, et il est à remarquer que, — dans nos codes aciuels, — on a remplacé le mot jurer par le mot promeUre^ qui se trouvait dans le code de Brumaire an IV, sans qu'aucun motif de ce changement ait été donné, soit dans le sein du Conseil d'État, soit dans Y Exposé des motifs^ soit dans le rap-
port de Toraleur an Tribunal : Nous devons conclure de ce silence que celte législation n'avait soulevé aucune critique.
Les faits que nous signalons sont à la connaissance de tous les jurisconsultes. (1)
Les observations qui précèdent s'appliquent au serment des experts.
Il serait donc très aisé de supprimer les derniers serments promissoires qui subsistent encore dans notre législation actuelié, sans que cette suppression pût donner lieu à des objections bien fondées.
Occupons-nous , maintenant , du serment judiciaire.
OU SERMENT JUDICIAIRE
Le serment judiciaire^ dit notre code civil, est de deux espèces : 11 est appelé décisoirCy lorsqu'il est déféré par Tune des parties à l'autre, pour en faire dépendre le jugement de la cause, et il est appelé supplétifs lorsqu'il est déféré d'office par le juge à Tune ou à l'autre des parties.
Pouf mettre plus de clarté dans nos explications, nous parlerons, d'abord, du serment supplétif.
(1) Art. 343 et 350 du code de Brum. an IV.
Du serment supplétif.
Pour se parier, — ici, — que des jurisconsultes français, nous pouvons dire que, depuis trois siècles, environ, c'est-à-dire longtemps avant la promulgation de notre code civil, comme depuis cette promulgation, les protestations les plus sérieuses et les plus graves ont été faites contre l'usage de cette espèce de serment.
Dès le XVIû siècle, un jurisconsulte, qui enseignait à Bourges et à Orléans, et qui a laissé des commentaires estimés sur le droit romain, Hugues Doneau, s'exprimait ainsi, en parlant de cette espèce de serment:
f C'est une grande fenêtre ouverte aus juges pervers ou ignorans, qui Imir permet de juger suivant leur caprice, en faveur de celui-ci ou de celui-là : tout ce qui sera dît, pour l'un ou pour l'autre, servira de prétexta au juge pour lui déférer le serment. Il dira qu'un plaideur a fait une preuve semi-pleine, lorsque, — dans la réalité, — il n'aura rien prouvé du tout, et dans cette épineuse et délicate question de la preuve semi-pleine, il sera jtoujours
facile de trouver des obscurités pour abriter la sentence. » (1).
Reconnaître que le serment supplétif est une grande fenêtre ouverte à des juges pervers ou îgnorans, qui leur permet de juger suivant leurs caprices, et laisser cette fenêtre ouverte, quand il serait si facile de la fermer, ce serait, vraiment, commettre une inconséquence, qu'il serait permis de déplorer.
Mais cette critique de Hugues Doneau estelle bien juste ?
Interrogeons un autre professeur de droit, qui était, en même temps, un illustre magistrat, et dont le nom seul est une garantie de science, de sagesse, et d'impartialité.
Au XVIII® siècle, Pothier s'exprimait ainsi :
« Je ne conseillerais pas aux juges,— disaitil, — d'user souvent de cette précaution cm ne sert qu'à donner occasion à une infinité de parjures. Quand un homme est honnête, il n'a pas besoin d'être retenu par la religion du serment, pour ne pas demander ce qui ne lui est pas dû, et pour ne pas disconvenir de ce qu'il doit, et quand il n'est pas honnête, il n'a aucune crainte de se parjurer. Depuis plus de quarante ans, que je fais ma profession, j'ai vu une infi-
(1) Magna feneslra aperta est malis et imperitis judicibusj pro libidine, pro hoc aut pro illo pronunciandi. etc. (Gomra, de jure. civ. liv. 4. ch. 19.)
nité de fois déférer le serment, et je n'ai pas vu arriver plus de deux fois qu'une partie ait été retenue par la religion du serment de persister dans ce qu'elle avait soutenu. » (1)
Les déclarations de Pothier sont encore plus importantes que celles de Doneau.
L'illustre professeur d'Orléans ne craint pas de dire que le serment supplétif ne sert qu'à donner occasion à une infinité de parjures.
N'est-il pas douleureux de penser que, dans les lieux où l'on rend la justice, il ne soit pas rigoureusement interdit d'employer un moyen de procédure qui sert plutôt à dépraver les hommes qu'à les moraliser ?
Quand on a vu, pendant quarante ans, des multitudes de plaideurs accepter tous les serments qui leur sont déférés, et n'être pas arrêtés plus de deux fois par la crainte de se parjurer, quel profit peut-on trouver à conserver une loi qui produit tant de maux, et fait si peu de bien ?
Mais ce qui se passait du temps de Pothier, c est-à-dire sous l'empire de la coutume d'Orléans, se passe-t-îl encore aujourd'hui, depuis la promulgation dti code civil ? En rédigeant la législation qui nous régit, depuis le commen-
(1) Du jugement que le juge défère pour la décision de la cause. (Juramentum judiciale vel suppletorium.) (Polbier, Traité des ohlig. partie IV. chap. 3 art. 3 § 1.
cernent de ce siècle, n'a-t-on pas modifié les dispositions du droit romain et du droit coulumier,qui étaient relatives au serment suppléliff n'a-t-on pas trouvé le moyen de faire disparaître les abus qui avaient été signalés? Tant que nous n'aurons pas éclairci ces points, nous pourrions croire que les critiques des jurisconsultes antérieurs au code civil, ont perdu une partie de leur autorité. Interrogeons donc l'un de nos premiers commentateurs, qui écrivait en 1822, c'est-à-dire 20 ans environ, après la promulgation du code civil, et ne perdons pas de vue que ce commentateur était un homme d'une grande expérience, puisqu'il était, lui-même, depuis plus de quarante ans chargé de l'enseignement du droit.
Nous voulons parler de TouUier.
Cet auteur a écrit ce qui suit :
« Le serment supplétif, que les interprêtes appellent aussi serment judiciel ou nécessaire, n'a rien de commun avec la transaction. La délation de ce serment n'est point le fait de la partie; c'est celui du juge, qui peut le déférer, sans la consulter, et même malgré son opposition. 11 n'a de commun avec le serment décîsoire que le danger de confier la décision d'une cause au jugement de la personne intéressée, dans un temps ou la dépravation des mœurs est à son comble, lés croyances religieuses près-
que nulles, et où Finlérêt est le Dieu caché de la plupart des hommes. Comment donc le législateur, qui a montré, avec raison, une défiance du témoignage des hommes, même désintéressés, tellement forte qu'il ne permet pas de recevoir leur déposition, dans une cause excédant la modique valeur de 150 fr., a-t-il pu autoriser le magistrat à constituer Vun des eontendans juge et partie dans sa propre cause, sans même en fixer la valeur ?
» Mais que le magistrat, qui n'a pas le pouvoir de disposer des droits litigieux, mais uniquement de les juger, puisse néanmoins, sans y être forcé, en soumettre la décision au jugement de la partie intéressée, c'est véritablement ce qui a droit d'étonner; c'est, nous pouvons le dire, ce qui est contraire à la raison, c'est ce que la loi même proclams Imutemerit inique! » (1)
« Qui donc a pu autoriser le législateur à donner au magistrat un pouvoir aussi exorbitant? est-ce la nécessité ? est-ce l'expérience des effets salutaires du serment supplétif, pour découvrir la vérité? Non certes! U expérience n'en a prouvé que les dangers et les mauvais effets. »
(1) Iniquum est alîquem su88 rei judicem fieri. (Loi 17. Dig. dejudiciis, § 1).
Et après avoir invoqué, en faveur de cette thèse, l'opinion de Laraoignon et de Pothier, le savant auteur, ajoute ces mots :
« Ainsi, d'après l'observation des hommes les plus sages et les plus expérimentés, loin de prouver les bons effets du serment supplétif, l'expérience en a démontré les mauvais effets et les dangers: elle suggère les raisons ksplus fortes pour le faire supprimer. » (1)
Faut-il encore citer d'autres autorités?
Écoutons M. Larombière, l'illustre auteur du Traité des obligations, l'ancien conseiller à la cour de cassation; l'éminent premier président de la cour de Paris :
« Les juges, dit-il, valent mieux, aujourd'hui, sur ce point, que la loi même, et corrigent de leur mieux les vices de l'institution da serment supplétif, en en restreignant, autant que possible, l'usage dans la pratique des tribunaux. Peu s'en faut même, tant il est rare, que, par le fait, il ne soit presque entièrement supprimé!. Les juges, en cela, ne font que suivre le conseil de Pothier, qui, dans une pratique de plus de 40 ans, n'avait pas vu arriver plus de deux fois qu'une partie ait été retenue, par la religion du serment , de persister dans ce
(Voir la longue diss(Mlalion de Toullier, sur ce sujet, (t. 10, n» 399 et suiv.- Edit de 1822).
qu'elle avait soutenu. C'est ainsi qu'il s'exprime, et œnibien (Vautres pourraient déclarer que ces deux exemples même leur ont manqué! » (1)
Après les jugemens portés par Doneau , Pothier, TouUier et M. Larombière, contre le serment supplétif, il nous semble que celte espèce de serment judiciaire ne devrait plus trouver beaucoup de défenseurs. S'il est vrai, que les juges, en refusant d'y avoir recours, valent mieux que la loi qui permet de l'appliquer, — et ceci nous paraît incontestable, — il n'y a pas grande témérité à soutenir que la loi devrait faire elle même ce que font les juges, et qu'il serôit temps qu'elle se décidât à. le supprimer.
Du serment décisoire.
Le serment décisoire n'étant qu'une espèce de serment judiciaire, tout ce que nous allons dire contre le serment judiciaire, en général, va porter implicitement contre le serment décisoire.
Il y a déjà longtemps que, dans un ouvrage resté célèbre, l'un des plus savansjurisconsul-
(1) Larombière, Théorie et pratique des obligations, t. 5, p. 314,
tes anglais a critiqué le serment judiciaire: € Pour un juge expérimenté, — a-t-il dit, — . le serment ne lui inspire aucune confiance..,. Il Fa vu si souvent prostitué au mensonge!... plus il a vieilli dans son métier, moins il croit à rinfluence du serment. Il s'en défie plus encore dans les matières civiles que dans les matières criminelles. Or, je le demande, où est la bonté d'une garantie qui va toujours eu s'affaiblissant dans l'esprit du juge, à mesure qu'il devient plus éclairé et plus expert? » (1)
Cette appréciation du serment, par un des premiers jurisconsultes de l'Angleterre , est assurément bien digne d'appeler l'attention.
Mais cette appréciation n'est pas la seule ; et nous allons rapporter, maintenant, ce qu'ont dit nos plus grands jurisconsultes français.
Parcourons, d'abord, les procès- verbaux des assemblées qui ont précédé l'établissement du Consulat en France, et les travaux préparatoires de notre code civil.
Après la Révolution de 89, l'Assemblée nationale constituante décréta: « que les lois civiles seraient revues et réformées, et qu'il serait fait un code général de lois simples, claires et appropriées à la constitution. » (2)
' ' ' ' III I ■> i II i mm
(1) Preuves, liv. 2, ch. 12, et liv. 1 ch. 12.
(2) Séance du 5 JuilKi 1790.
Toutes les assemblées politiques, qui succédèrent à l'Assemblée constituante, se mirent à l'œuvre pour réaliser cette grande pensée.
Dès le mois d'Août 1793, un ancien conseiller de la cour des aides de Montpellier, qui fut, depuis, ministre de la justice, et consul avec Bonaparte, — Cambacérès, — présentait, au nom du comité de législation, un rapport à la Convention nationale, sur un premier pro* jet du code civil.
Dans ce rapport, il était dit: « Nous avons pensé que la morale et la raison demandaient l'abolition du serment^ créé pour servir de supplément aux conventions , mais qui , au lieu d'étayer le bon droit, ne fut presque toujours qu'une occasion de parjure. ]>
En conséquence , et dans le livre III de ce projet, le comité de législation avait inséré cet article :
«Le sermenijudiciaire n'est point admis. »(l)
L'année suivante , au mois de Septembre ^ 1794-, dans le second rapport qui était également présenté à la Convention, sur le deuxième projet du code civil, après avoir pris l'avis d'une commission, dans laquelle figurait le célèbre Merlin (de Douai); — Cambacérès disait encore : « Quelle sanction donnerons-nous à
(1) Art. 65 du 1" projet, liv. 3.
nos lois? Les serments?... le crime les enfreint, et la vertu s'en offense »
Et, en se réportant au texte de ce deuxième projet, on voit que les jurisconsultes de cette époque, n'admettaient, pour preuve des obligations, -que les actes, les déclarations des témoins, et les aveux judiciaires.
Ils écartaient le serment. (1)
Enfm, dans le troisième projet présenté, dans le mois de Messidore an IV, au Conseil des Cinq Cents, par le même jurisconsulte, projet qui avait été revu et corrigé, en entier, par la commission de classification des lois, on lisait encore ces mots :
€ Le serment judiciaire n'est plus admis. i>(2)
Ainsi, — ne l'oublions pas, — durant cette période, à trois reprises différentes, tous les jurisconsultes qui faisaient partie des comités de législation ou des commissions de révision des lois, — et qui comptaient, dans leur sein, des hommes comme Merlin et Cambacérès, — étaient d'avis d'abolir le serment judiciaire, en matière civile, de même qu'ils avaient aboli les sermens promissoires des jurés et des témoins, en matière criminelle.
Mais les crises qui troublèrent notre pays ne
(1) An. 185 du 2* projet.
(2) Art. 813 du 3* projet.
permirent pas de donner suite à ces projets, et imprimèrent bientôt aux idées un autre cours.
Au mois de Novembre 1799, le Directoire avait été renversé.
Dès le mois de Décembre suivant, le gouvernement avait été confié à trois consuls, nommés pour 10 ans, et indéfiniment rééligibles.
Bonaparte, nommé premier consul, était devenu tout puissant, et il était visible, pour tous les yeux, qu'il songeait à rétablir, à son profit, les anciennes institutions de la monarchie. (1)
Lorsque Tronchet, l'ancien défenseur de Louis XVI, Bigot-Préameneu, Portalis et Malleville furent choisis, par un arrêté des consuls du 12 Août 1800, pour comparer Tordre suivi dans la rédaction des trois projets du code civil, rédigés par ordre de la Convention nationale, et pour déterminer le plan qui leur paraîtrait le plus convenable d'adopter, ils n'osèrent plus proposer de maintenir l'abolition du serment, parceque cette mesure avait, sans doute, une origine trop révolutionnaire , et , dans leur nouveau projet, qui fut imprimé le 21 Janvier 1801, ils insérèrent un article ainsi conçu :
« La loi admet cinq espèces de preuves : la
(1) Art. 39 de la constitution du 22 Frimaire, an VIII.
preuve littérale, la preuve testimoniale, les présomptions, la confession de la partie, et le serment déféré à l'une (Telles. » (1)
Aucune raison de ce changement ne fut indiquée dans le discours préliminaire, et jl est certain, qu'au milieu de la rapidité des événements politiques qui s'accomplirent, personne, dans le Conseil d'État, dans le Tribunat, ou devant le Corps législatif, n'eût la pensée de discuter cette question.
Ainsi, le serment judiciaire , qui avait été écarté dans les premiers projets du code civil, n'a reparu, dans le dernier projet , qu'en se glissant à l'ombre des événements politiques, et sans montrer sur quels titres il pourrait s'appuyer, pour reconquérir la faveur publique.
Mais, depuis la promulgation de notre code civil, le serment judiciaire a reçu d'autres coups,—non moins terribles,— d'un professeur de la faculté de droit de Paris, qui a laissé un des noms les plus respectés.
Nous voulons parler de Berrial S^Prix.
En 1838, dans un article publié par la Revue pratique de législation, rédigé par M. Wolooski, le savant professeur s'est exprimé dans ces termes :
« A la Chine, on ne connaît point le serment
(1) Art. 206.
JUDICIAIRE, comme nous Ta attesté le membre de rinstitut qui a le plus approfondi la littérature, la législation, les mœurs de l'empire céleste. Et toutefois, si l'usage de cette solennité pouvait être utile, est-il possible quOy pendant quarante siècles de civilisation de cent^ deux cents, trois cents millions d* individus ^ il ne se fût présenté, soit au gouvernement^ soit aux tribunaux, des circonstances où, ils eussent été portés à l'introduire dans les lois ou lesjugemens ?
» Passons, — continue-t-il, — à des peuples plus rapprochés de nous.
» Dans deux sectes chrétiennes modernes, Tusage du serment n'est pas seulement inconnu, il est encore prohibé. Chacun à déjà nommé les quakers et les anabaptistes, et personne n'oserait dire que leurs mœurs soient moins pures, moins austères, que celles qui passent pour les plus fervents catholiques, les Italiens, les Espagnols, les Portugais.
^ La réprobation dont les anabaptistes et les quakers avaient en quelque sorte frappé le serment, n'a exercé, nous l'avons vu, aucune influence sur les législateurs modernes. La chose s'explique assez, en considérant qu'il s'agissait de l'opinion de sectes fort peu répandues en France ; mais nous avons moins facilement conçu qu'ils n'aient donné aucune attention aux critiques de deux jurisconsultes et pro-
fesseiii^, dont les outragés sont entre les mûins de tous les gens de loi, et doutTun jouit, ajuste titre, de la plus grande autorité parmi nous, Fei-rière et Pothîer. 11 faut demeurer d'accord, dit Perrière, dans son dictionnaire de droit, (édition de 1749, plusieurs fois réimprimée depuis), « il faut demeurer d'accord que le serment n'a été intr<)duit qu*à la honte de V humanité ; il suffit à l'homme de connaître bien ses devoirs pour n'y pas manquer ; la religion du serment n'ajoute rien à retendue des obligations, (c'est aussi ce que disaient les quakers, quarante ans après), tout comme la suppression du serment ne dispense point de les remplir. D'ailleurs, c'est la probité, Bt non pas le serment, qui empêche un homme de trahir la vérité ; car les serments ne font point naître en nous les vertus ; c'est pourquoi celui qui serait d'assez mauvaise foi pour oser certifier une fausseté à la face de la jus-tice, le serait encore pour violer son serment, et ceux qui ont quelques principes d'honneur, n'ont pas besoin d'être effrayés par la religion du serment, pour avoir horreur d'un tel mensonge. » (1)
Ces observations écrites un demi-siècle, environ, après les rapports de Carabacérès, au
(1) Berriat S' Prix, Revue prat, 1838.
— ^ss —
nom des plus forls jurisconsultes de son temps méritent, assurément, de fixer la plus sérieuse altention des magistrats et des jurisconsultes. L'éminent professeur de la faculté de Paris constate deux faits :
Le premier fait, c'est que, d'après Stanislas Julien, le serment judiciaire est inconnu dans la Chine, et que, par suite, il n'est pas nécessaire pour assurer la bonne administration de la justice.
On pourrait, sans doute chercher à écarter cet argument , en soutenant qu'il ne repose que sur une hypothèse, mais cette objection ne serait pas fondée.
Il résulte des renseignements particuliers qui nous ont été transmis, très récemment, que le serment judiciaire n'est pas, en effet, obligatoire en Chine , et que, d'après toutes les présomptions, il n'y est pas même connu : il est d'ailleurs certain qu'on n'en trouve aucune trace dans le code chinois publié par Stounton, ni dans le code Annamite, publié par Aubaret.(*) Le second fait, attesté par le savant professeur, c'est que le serment judiciaire n'est pas seulement inconnu chez les quakers et les anabaptistes, mais qu'il y est même rigoureusement prohibé.
(1) Nos renseignements particuliers émanent de MM. Cernuscki et Duret. (3 décembre 1873).
Ici, le doute n'est pas possible, elpour lirer avec plus de force les conséquences qui résultent de ce fait, nous devons donner, d'abord, quelques renseignements sur l'origine et l'importance de ces deux sectes, que nous n'avons pas à juger, au point de vue religieux.
La secte des anabaptistes, a pris naissance en Allemagne, vers l'an 4520, c'est-à-dire au temps de Luther: elle a par conséquent plus de trois siècles d'existence.
Les pays où ils sont le plus nombreux sont les États-Unis d'Amérique , où l'on estime qu'ils forment près d'un sixième de la population: viennent, ensuite, le Royaume-Uni, le royaume de Hollande, les provinces méridionales de l'empire russe, et les gouvernements de Dantzick et de Marienwerder, (Prusse). (4)
La secte des quakers, qui s'appellent la société chrétienne des amis, n'est pas aussi ancienne que celle des anabaptistes : elle ne compte pas beaucoup plus de deux cents ans, depuis son origine. Elle a été fondée à Leicester, . (Angleterre), vers le milieu du dix-septième siècle, par Georges Fox, et s'est puissamment développée, en Amérique^ par l'enseignement et les exemples du vertueux Guillaume Penn,
(l)Balbi, G^o^r., t.^ p. 68.
qui fut le législateur de la Pensylvanie, et le fondateur de Philadelphie.
Les quakers, qui sont très nombreux en Angleterre, ont obtenu dès 1689, sous le régime de Charles II, un acte du parlement, connu sous le nom d'acte de tolérance, en vertu duquel ils ont été complètement dispensés du serment.
Cette dispense n'a jamais été rapportée.
Depuis cette époque, les quakers et les anabaptistes ont aussi obtenu, dans, quelques autres États, notamment en France, le privilège de n'être jamais contraints à jurer, lorsqu'ils en sont requis. (1)
Il existe une autre secte chrétienne, dont Berriat S' Prix n'a pas parlé, et qui repousse, d'une manière absolue, l'usage du serment, comme les anabaptistes et les quakers.
C'est la secte des Mennonites.
Le fondateur de cette secte s'appelait Jlfmnon- Simonis: il était né dans un village de la Frise. Il est mort à Oderlo, entre Lubeck et Hamboiirg, dans le cours de Tannée 1565.
Les Mennonites comptent par conséquent une existence de plus de trois siècles.
Ils sont très nombreux dans les Êiats*Unîs d'Amérique : on en trouve partout, dans le
(1) Voir les pièces justificatives, à la fin du volume.
Maine, le Rhode-lsland, la Virginie, les deux Carolines, la Géorgie, TAlabama, le Mississipi, le Ténésé, le Kentuchi, Tlndiana, et l'Illinois. On en compte, également, un grand nombre dans l'Angleterre, dans la Hollande, les Pays- Bas, les provinces méridionales de la Russie, et. dans TAUemagne.
Nous pouvons même citer un autre fait assez récent, et qui n'est pas sans importance : dans un État de l'Amérique du Nord, où régne le Christianisnte, et qui compte plus de huit millions d'habitans, un congrès a décidé que le serment ne serait plus obligatoire dans les tribunaux. (1)
Ainsi, ce n'est pas seulement la science représentée par des hommes tels que Bentham, Claude de Ferrières , Cambacérès , Merlin , Berriat S^ Prix, et tous les anciens jurisconsultes de la première Constituante, qui s'est élevée contre l'usage du serment judiciaire^ et, par conséquent, du serment décisoire , c'est encore l'expérience, et l'expérience de plus de trois cents millions d'hommes, vivant au milieu de nous, se livrant, comme nous, au commerce et à l'industrie, achetant, vendant, échangeant, pratiquant toutes les opérations connues, en
(1) Le congrès du Mexique. — Cette nouvelle a été publiée, en 1873, par tous les journaux français.
matière de banque et de finances, et dont plusieurs millions professent comme nous, la religion chrétienne.
Ces exemples devraient nous éclairer.
Rien ne s'opposerait, en France, à la suppression absolue du serment décisoire, si l'on voulait considérer que les plaideurs peuvent trouver, dans l'état actuel de notre législation, des moyens bien plus sûrs et plus efficaces, pour protéger leurs intérêts, devant la justice.
Nous voulons parler de l'interrogatoire sur faits et articles, et de la comparution personnelle des parties à l'audience.
L'interrogatoire sur faits et articles peut être ordonné dans toutes les affaires ordinaires et sommaires, et ^i les réponses de l'interrogé ne produisent pas toujours des preuves formelles, elles peuvent, du moins, être considérées comme un commencement de preuve par écrit, de nature à faire admettre la preuve testimoniale, et les présomptions graves, précises et concordantes. (1)
La comparution personnelle des parties à l'audience offre encore plus d'avantages que l'inlerrogatoire sur faits et articles.
Elle peut être ordonnée, dans toutes les affai* rcs, comme l'interrogatoire, et tous ceux qui
(1) Art 324 C. de Procéd.— Jurisprudence constante.
onl assisté à ces instructions orales, contradictoires , soudaines et publiques , peuvent attester qu'elles fournissent presque toujours à la justice le moyen de découvrir la vérité.
Avec le serment décispire, le procès est enlevé à la connaissance du juge, et entièrement abandonné au pouvoir de la partie intéressée. Au contraire, avec l'interrogatoire sur faits et articles, et la comparution des parties à l'audience, le juge reste toujours maître absolu du procès, et la mauvaise foi peut être facile ment démasquée.
Ne vaut-il pas mieux, dans les affaires où l'on n'a pas de preuves écrites ou testimoniales, laisser le juge prononcer suivant sa propre œnscience, après avoir interrogé les parties, en présence du tribunal et du public, que de remettre la décision du procès à la discrétion de celle qui a intérêt à le gagner?
On a vraiment peine à comprendre comment on pourrait hésiter.
Mais l'une ou l'autre de ces mesures d'instruction ne peut avoir lieu qu'autant qu'elle est ordonnée par le juge, et il est certain que le juge peut la refuser, quand il ne la trouve pas nécessaire: ne pourrait-on pas soutenir que, dans ce cas, au moins, il faut laisser aux plaideurs le droit de faire dépendre le sort
de leurs procès de la déclaralion de leurs adversaires?
Si Ton était touché par celle considération, il serait facile de remplacer le serment décisoire par une affirmation pure et simple^ comme on Tavait déjà fait dans le projel du code civil , rédigé par Porlalis , Tronchet, Bigot et Malleville, au commencement du Consulat. (1)
Il suffirait de reprendre ce projet.
Tous les articles du code civil, relatifs au serment décisoire pourraient être intégralement maintenus, en mettant seulement, comme on l'avait fait, alors, le mot affirmation à la place du mot serment.
Au lieu de dire aux plaideurs : jurez-vousl &, le juge se bornerait à leur dire -.affirmez-vous devant Dieu et devant les hommes? &....
Quant aux effets de cette affirmation^ ils seraient exactement les mêmes que ceux du serment, et celui qui aurait fait, dans ces circonstances, une faussé affirmation, serait puni des peines qui sont édictées, aujourd'hui, par le code pénal, contre celui qui a fait un faux serment. (2)
On pourrait arriver , de cette manière , à remplacer le serment décisoire par un autre
(1) Liv. 3, tit.2, section V, de l'a fp^rmation judiciaire, (?) Art. 366 code pénal.
moyen de procédure très simple, qui n'entraînerait aucune perturbation dans Téconomiede nos lois, el dans nos habitudes judiciaires.
Cette transformation serait d'autant plus raisonnable que, dans l'état actuel de notre législation, il n'existe déjà plus qu'une nuance assez légère entre le serment ordinaire et l'affirmation pure et simple.
Autrefois, on comprenait le serment, quand on jurait, comme les israëlites, c'est-à-dire en invoquant expressément le nom de Dieu, et en faisant des imprécations formelles y suivant la formule recueillie par le Talmud, et qui était usitée , quand la législation juive était en vigueur : alors, en effet, ces déclarations solennelles pouvaient faire quelque impression sur des esprits qui n'étaient pas encore suflisamment éclairés.
Mais, aujourd'hui, il est impossible de voir dans le serment , tel que nous le pratiquons, une formalité d'une importance réelle, lorsque nous ne disons plus une seule parole qui rappelle le souvenir de Dieu, lorsque nous n'appelons plus expressément les châtiments de la justice divine sur nos têtes, en cas de parjure, et que toute la formule consiste, d'un côté, à dire ceci : jurez-vous ? — et de l'autre côté, à répondre ces mots: je ie jure!.,.
On ne peut pas, sans doute, prétendre que
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cette formule soit sans aucune valeur , puisqu'elle contient encore, — de l'aveu de lout le monde, — une invocation et une imprécation implicites, mais il est visible qu'elle accuse une tendance, déjà très marquée, à se rapprocher de la simplicité évangélique, qui consiste à répondre par oui, ou par non, sans y ajouter quelque chose de plus, et c'est à cetle simplicité que nous devrions nous attacher.
OPINION DES ANABAPTISTES SUR LA GUERRE, ET SUR LE SERMENT
Assemblée nationale, séance du 8 Août 1793.
Les anabaptistes habitants du département de la Meurthe, sont venus représenter à TAssemblée nationale que leur religion défend de verser le sang humain, même dans des guerres JUSTES. Ils lui ont demandé, au nom de la déclaration des droits qui concernent la liberté des cultes, de les exempter de porter les armes : mais ils ont offert de servir leur patrie de tous leurs moyens pécuniaires.
« Les anabaptistes auxquels leur religion délend de faire des serments, et de porter les armes, réclament cependant les titres et les droits de citoyens français. »
(Séance de l'Assemblée nationale du 15 Août 1793),
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OPINION DES QUAKERS SUR LE DROIT DE LÉGITIME DÉFENSE , SUR LA GUERRE, ET SUR LE SERMENT.
Asiemblée nationale, séance du iO Février 1791 .
Une députation de quakers se présente à la barre : « Vous avez, dit-elle, donné un grand exemple aux nations qui persécutent encore les opinions religieuses, et nous espérons qu'elles ne manqueront pas de suivre ces grands principes dejustice auxquels notre secte est restée inviolahlement attachée depuis son origine. L*un de ces principes nous a attiré des persécutions : c'est celui qui nous défend de tuer
les hommes sous aucun prétexte » Les quakers ont prouve
dans la Pensylvanie qu'on pouvait soutenir un grand établissement sans l'appareil militaire Nous vous demandons de
ne jamais souiller nos mains du sang d*aucun homme. Les Américains nous ont accordé l'exercice de ce grand principe et nous n'avons jamais cessé de leur être utiles.
Nous vous demandons enfin d'être dispensés du serment. Vous savez qu'il a été dit aux anciens : acquittez votre serment, mais que votre oui, soit oui, et votre non, soit non ; vous save% que la formule du serment n'ajoute rien à la bonne foi et à la probité. Ce n'est qu'une manière particulière de faire une déclaration. C'est un langage particulier. Nous espérons que vous voudrez bien nous entendre dans la nôtre : qui est celle de Jésus-Christ. •
DOCTRINE DES QUAKERS, D'APRÈS BALBI
« Quatre maximes fondamentales font la base du quakerisme: 1° l'autorité civile ne peut exercer aucun droit sur la croyance religieuse; 2o les serments exigés par V autorité
civile sont illicites; S» la guerre est illicite; en conséquence ils n'opposent à la violence que la résignation; leur défense ne va janaais jusqu'à verser le sang^ ni compromettre la vie d'un ennemi ; ils préfèrent se laisser égorger ; 4^ un établissement pour salarier un clergé leur parait illicite. »
(Balbi, Abrégé de géographie, 1. 1, p. 69).
OPINION DES MENNONITES SUB LE SERMENT, ET SDR LA GUERRE
« Ces sectaires , actuellement très pacifiques , probes et industrieux, très adonnés au commerce et à l'agriculture,
offrent une grande simplicité de mœurs Quoiqu'éloignés
' de toute espèce de dispute religieuse , ils diffèrent entr'eux sur beaucoup de points, mais Us s'accordent tous à n'administrer le baptême qu'aux adultes, A NE PAS JURER, et à repousser l'usage des armes. Ils ont beaucoup d'afHnité, sous le rapport des mœurs et de la discipline, avec les quakers et les frères-moraves. >»
(Balbi, Abrégé de géographie, p. 69).
Nous devons à l'obligeance d'un ancien Mennonite, des renseignements très curieux, et tout récents , qu'on ne lira pas sans un vif intérêt :
« Pour ce qui est de la prestation des serments, écrit-il, les Mennonites , la refusent absolument. Ils en faisaient de même autrefois à l'égard du service militaire, et ils avaient presque partout obtenu des gouvernements l'affranchissement de ce service contre une prestation pécuniaire, ou autre. Hais ces privilèges leur ayant été enlevés presque partout , ce fait a produit, chez eux, des diversités et des divergences d'opinion et de pratique. Le refus absolu du service militaire existe encore cke% ceux des États-Unis d'Amérique et de la Russie. Dans ce dernier pays, ils ont accepté de faire, en échange, un service de forestier, mais bon nombre ont émigré dernièrement en Amérique. Ceux de Suisse (Berne) refusent aussi, en majeure partie; mais leurs privilèges leur ayant été enlevés
.,,...., )OgIe
Tannée passée, on ne sait encore ce qu'ils feront. Dans le canton de Neuchâteî, une de leurs églises refuse encore^ l'autre s'y est soumise depuis quelques années. Ceux de Hollande et du sud de l'Allemagne se sont soumis au service militaire depuis le commencement de ce siècle. Ceux de Prusse sont placés comme infirmiers , ou dans le train, pour venir au devant de leurs scrupules de conscience. »
(Paris, Juillet 1876i.
OPINION DE M. BONNIEK, PROFESSEUR A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS, SUR LA MARCHE A SUIVRE VIS-A-VIS DES PLAIDEURS , OU DES TÉMOINS APPELÉS A JURER, ET «UI UÉCLAKKNT NE PAS CROIRE A LA DIVINITÉ.
LÉGISLATIONS AMÉRICAINES
Que faut-il décider si le plaideur, et en général la personne appelée à faire une déclaration en justice, — le plu? souvent, dans la pratique, un témoin,— a le malheur de ne point croire à la divinité?
< 11 est bien entendu i|ue toute personne est présumée croire en Dieu, et môme que l'ancienne pratique anglaise d'interroger le témoin sur sa foi religieuse, abandonnée aujourd'hui (M. Greenliaf, t. 1. p. 488, n )t. 2) est inadmissible dans les mœurs , qui repoussent toute recherche de celte nature. Nous supposons, ce qui n'est pas sans exemple, une profession formelle d'athéisme [»ar la personne appelée en justice. Il est certain que les lois n'ont pas prévu l'athéisme, pas plus que Selon n'avait prévu le parricide. A/* pareil cas^ le plaideur ne pourrait prêter serment^ ni le témoin faire une déposition assermentée, sauf à fournir de simples renseignements comme l'enfant, ou le condamné frappé de dégradation civique,
Ce dernier lien, qui rattache nos gouvernements modernes non plus à tel ou tel culte, mais aux croyances spiritualistes, a été brisé par certains États de l'Amérique du Nord (Maine stat. de 1846, — Maine stat. de 1847, — Wisconsin, Carest, art. 1, — Missouri, stat. riv. de 1845).
Les statuts récents déclarent qu'aucun témoin ne peut être écarté à raison de ses opinions religieuses. Dans d'autres États, il sufRt, pour être admis au serment, de croire à l'existence d'un être suprême (Connecticut, stat. riv. de 1849, — New- Hampshire, stat. rev. de 1842 — d'autres, (New- York, stat — Missouri stat. riv. de 1845) exigent la croyance en un Dieu qui punit le parjure. Enfm, sous l'emprre de cette dernière législation, on se demande, s'il est nécessaire de croire à la punition du parjure dans l'autre monde, ou seulement sur la terre. Chez nous, bien que le serment soit basé sur la foi implicite à une autre vie, oh ne saurait exiger, des plaideurs ou des témoins, rien au delà de ce que demande la formule légale, c'est-à-dire de la croyance en Dieu, qui est supposée, par cela seul qu'elle n'est pas formellement déniée. »
(Traité des Preuves, en droit civil, et en droit criminelf t. 1.1862.-no421.— P. 536.)
Chapitre le^.— Nécessité d'une solution
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